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L O U I S R I B L 
MARTYR DU NORD-OUEST 

S A V I E — S O N P R O C E S - S A MORT 

CHAPITRE I 

U N MEURTRE POLITIQUE 

Louis Riel a été pendu, le 16 novembre 1885, à Régina. 
Quoiqu'on puisse dire sur la légalité de la dernière insur­

rection, Riel était, un brave cœur. 
Maintenant, c'est un martyr. 
11 est mort victime d 'un fanatisme stupide, sacrifié en ho­

locauste aux orangistes, pour de misérables intérêts de parti. 
Sa mort a été pour le Canada-français tout entier un deuil 

national. 
I l faut croire, pour expliquer cette fin sinistre d'un drame 

douloureux, qu'i l y a, parmi les ministres qui siègent à 
Ottawa, des sauvages plus sauvages que Gros-Ours et que les 
indiens, contre lesquels nos volontaires ont combattu ; car si 
le gouvernement de Sir John A. Maedonald avait été un gou­
vernement composé d'hommes civilisés, il aurait sû, que de­
puis longtemps, les nations civilisées n'appliquent plus la 
peine de mort à des crimes purement politiques, comme l'é­
tait le crime reproché à R ie l 

Les Etats-Unis ont amnistié le général Lee et Jefferson 
Davis. 

L'Angleterre n'a.pas cherché à se venger de Oettyvovo. 
La France, après les horreurs de la Commune, n'a puni de 

mort que les bandits qui avaient à se reprocher des acte3 
personnels d'assassinat ou de pillage. 



Alphonse XII, en remontant sur son trône, n 'a pas pour­
suivi les républicains d'Espagne. 

En pendant Riel, le gouvernement de Sir John A. Macdo-
nahl s'est mis hors la loi des peuples civilisés. 

11 a imprimé un opprobre à son nom et à notre histoire. 
Ce meurtre,'qu'on a à peine pris le soin de recouvrir d 'un 

faux semblant d'exécution juridique a soulevé dans (es cœurs 
honnêtes une indignation d'autant plus irrésistible, que le 
meurtre était enlaidi, s'il est possible, par les calculs in­
avouables qui se sont établis autour de ce gibet. 

Chacun sait qu'on a imposé à Riel une longue agonie, 
parce que le gouvernement, entre les mains duquel notre 
constitution a remis ce droit redoutable qui s'appelle le droit 
de vie et de mort, n'a pas cessé un seul instant de considérer 
la vie ou la mort de Riel, comme dépendant exclusivement-, 
du point de savoir ce qui, de la vie ou de la mort de ce mal­
heureux, serait le plus favorable à la fortune politique des-
ministres. 

Des hommes qui se disent chrétiens ont calculé froide­
ment, pendant de longs mois, combien de comtés la potence-
de Riel leur ferait gagner dans Ontario, combien de comtés, 
elle leur ferait perdre dans Québec. 

Le peuple avait cru avoir nommé des justicieis. Il s'était 
trompé. Riel n'a eu affaire qu'à des marchands de chair 
humaine . 

Pris—non pas comme on l'a dit entre Ontario et Québec, 
— car il faut rendre celle justice aux libéraux anglais d'On­
tario qu'ils n'ont jamais demandé la tôle de Riel ;—mais en­
tre les orangistes d'Ontario et les conservateurs de Québec, 
dont l is voix intéressent seules les ministres, le gouverne­
ment qui avait tout d'abord décidé la mort de Riel , a p a r a 
cependant, hésiter, à un moment donné. 

Puis , quand le gouvernement s'est assuré dans le Bas-
Canada, la complicité agissante d'un certain nombre de j ou r ­
naux canadiens-français ; quand il a cru avoir acheté les 
meneurs et endormi l'opinion publique ; quand ses flalteurs 
lui ont eu répété à l'envie qu'il pouvait tout faire, et qu' i l 
trouverait les canayens à quatre pattes ; quand il a entendu 
dire que certains députés conservateurs avaient déclaré que si 
Riel était pendu, ils n'en continueraient pas moins à soute­
nir Sir J o h n A. Macdonald; quand il a cru s'être assuré que 
nos divisions politiques nous rendaient incapables de toute 
action commune et nous livraient pieds et poings liés à sa. 
merci ;—alors le gouvernement s'est dit que décidément on 



pouvai t tout oser avec nous ; et que tout calculé, il y avait 
plus d'avantages à pendre Riel qu'à lui faire grâce! 

Mais, ce qui a mis le comble à l'exaspération et au dégoût 
universels, c'est la découverte, hélas ! trop facile à faire, de 
tout l 'échafaudage de mensonges, d'hypocrisies et de trahi­
sons, à l'aide desquels un art savant avait préparé de lon­
gue main le meur t re final. 

Comme le disait récemment un dos députés de la majorité 
" depuis le premier jour jusqu'au dernier nous avons été 
•constamment trompés." 

Pour tuer Riel , il fallait endormir la vigilance des cana-
•diens-français, et les empocher d'intervenir d'une façon vigou­
reuse et efficace sur les ministres qui les représentent. 

Pour aboutir à ce but ténébreux, il fallait persuader au 
•gros de la population que Riel ne serait pas pendu ;—que les 
•alarmes des l ibéraax étaient de feintes alarmes, mises en 
avant dans un pur intérêt de parti ;—et qu'il n'y avait aucun 
besoin de s'en préoccuper, ni de faire aucune démarche 
auprès des ministres, par C H qu'on pouvait se reposer sur le 
gouvernement qui n'avait jamais eu l'intention de pendre Riel, 
d u soin de mener tout à bien, et de faire intervenir de la 
manière qui lui semblerait la meilleure, un acte de clémence, 
qui était au fond chose convenue. 

I l y a, dit-on, des serpents qui par la puissance de leur re­
gard fascinent et endorment leur proie, avant de la saisir. 
•C'est ainsi que les suppôts du gouvernement ont reçu mission, 
dès le premier jour, d'en user avec l'opinion, afin de rendor­
mir dans une fausse sécurité. 

Et ce hideux programme a été exécuté de point en point, 
avec une persévérance et une habileté véritablement infer­
nales. 

Examinons plutôt les faits : 
Tout d'abord, M. le Général Middleton, désireux de cueillir 

des lauriers faciles et désespérant de prendre Riel de vive 
force, lui avait écrit pour lui demander de se rendre. 

D'après tous les précédents connus des peuples civilisés, 
xme semblable lettre équivalait à une sauvegarde. Après 
•s'être rendu sur une promesse de ce genre, Riel pouvait s'at 
tendre à être interné pour la vie, mais non à mourir. Quand 
on n'a pas été capable de prendre un homme, on n 'a pas ln 
d ro i t de le pendre ; et quand on lui a écrit pour lui deman­
der de se rendre, cela implique—à moins d 'une fourberie 
odieuse—qu'on s'engage à ne pas lui appliquer le pire traite­
ment auquel il eût pu s'attendre on ne se rendant pas. 



Tout le monde avait compris la chose de cette îaçon% 

Les amis du gouvernement avaient même exploité cette 
croyance, et s'en étaient servi, pour engager le public à ne pas 
trop protester contre la procédure dont Riel était l'objet. ' 'Le 
" gouvernement, disait-on, était dans un grand embarras. 
" 11 fallait lui laisser les coudées franches, pour lui permettre 
" de se tirer d'affaire. D'ailleurs qu'importait, au fond, que 
" Riel fut jugé de telle ou telle façon, puisqu'on savait que 
" dans tous les cas il ne serait pas pendu ? " 

Voilà ce qui se répétait alors. 
Helas 1 nous savons maintenant à quoi nous en tenir ! 
Le gouvernement a faussé la parole du général Middleton 

fait assez peu intéressant sans doute, au point de vue de cet 
officier, puisqu'il a renié lui-même sa propre parole, en expri­
mai) t à Montréal la barbare passion de voir pendre le prison­
nier dont il eut dû être le premier à défendre la vie. P R E ­

MIER MENSONGE 1 

Cependant, il y avait des gens qui n'étaient point disposés 
à tout laisser faire et qui, connaissant la législation et les 
pratiques du Nord-Ouest, s'inquiétaient à bon droit de la 
façon dont Riel serait jugé. 

Des questions furent posées à la chambre. 
A ces questiors, il fut répondu qu'on pouvait avoir l'assu­

rance que Riel aurait un procès loyal. 
On sait quel a été ce procès ; et comment Riel, privé de tous 

les droits garantis aux citoyens anglais, par une possession 
immémoriale, a été livré en pâture à Richardson,qui n ' a pas 
même voulu écouter la défense, et à ses six jurés qui ont 
prononcé le verdict de condamnation. D E U X I È M E MENSON&E Î 

Devant la cour de Regina, les avocats chargés de la 
défense de Riel, avaient volontairement omis toute la partie 
de leur plaidoyer qui eût transformé la cause en un débat 
politique, et ils s'étaient bornés à plaider la folie. 

A cette époque, on s'étonna fort de l 'attitude de M M . 
Lemieux et Fitzpatrick ; et il parut généralement admis, qu'en 
vertu d'un contrat exprès ou tacite avec le gouvernement, les 
avocats avaient été prévenus que les ministres ne voulaient 
ni être appelés en témoignage ni être mis sur la sellette; et 
que la discrétion avec laquelle on éviterait de faire ressortir 
les fautes du pouvoir était la condition convenue de la grâce 
de Riel. 

Cependant, dès le lendemain du procès, les j ou rnaux des-
ministres, obéissant à un mot d'ordre, se sont mis à at taquer 
les avocats de Riel avec toute la violence qu'ils auraient p u 



employer, si ces avocats avaient transformé le débat en débat 
politique. On a accusé MM. Lemieux et Fitzpatrick d'avoir 
compromis la cause de Riel dans un intérêt de parti. Ceux qui 
les accusaient ainsi savaient très bien que c'était le contraire 
qui était vrai. Mais peu leur importait 1 II fallait faire une 
diversion contre le parti libéral et donner, coûte que coûte, 
à la discussion une tournure qui empêchât les conservateurs 
de s'y mêler et d'agir sur le gouvernement. TROISIÈME 
MENSONGE ! 

Quand on eut beaucoup répété que le gouvernement ne 
cherchait qu'à sauver R ie l ; — que ses vrais amis étaient 
ceux qui ne se remuaient pas en sa faveur ; — et que ses 
pires ennemis étaient ceux qui avaient entrepris de le faire 
échapper à la corde,—il vint un jour où l'opinion commença 
cependant à s'émouvoir et où les mensonges des journaux 
ne suffirent plus. 

Alors, — honte indicible !—un ministre, un Canadien-fran­
çais, n'hésita pas à peser sur l'opinion de tout son poids, en 
intervenant personnellement dans cette sale besogne 1 

Sir Hector Langevin déclara, à Rimouski, qu'on avait tort 
de s 'alarmer ; — que le gouvernement accorderait tous les 
délais nécessaires ;—et que Riel ne serait pas pendu, avant 
qu 'une commission de médecins eut statué sur son état 
mental . 

C'était une fourberie de plus. 
On sait maintenant qu'il n'a jamais dû être, qu'il n'a jamais 

été nommé de commission médicale. 
Mais, à cette époque, il s'agissait de préparer les esprits à 

accepter sans trop de murmures le déni de justice de la cour 
du banc de la reine à Winnipeg et celui du conseil privé 
d'Angleterre. 

Ce n'était pas trop, pour y parvenir, que de faire prêter à un 
chevalier des ordres de Sa Majesté une fausse promesse. 

Et sir Hector Langevin fit cette promesse. QUATRIÈME 
MENSONGE ! 

A la même date, deux journaux ministériels, la Minerve 
et le Monde, se préoccupaient beaucoup de l 'inconvénient 
qu' i l pourrait y avoir pour les ministres, dans la sym 
pathie que manifestaient envers la cause de Riel, les mem­
bres du clergé et les catholiques les plus ardents. 

Toute une campagne fut entreprise, pour déconsidérer Riel 
dans l'opinion du clergé. 

On nia ouvertement qu'il eut les'sympathiesjdes prêtres du 
Nord-Ouest. 



On retraça, jour par jour, des récits d'égarements religieux 
qui devaient faire considérer Ricl comme étranger a la com­
munion catholique. 

Qu 'v avait-il de vrai là-dedans ? 
il est possible que beaucoup d'hallucinations aient traversé 

ce cerveau surexcité. Mais, dans tous les cas, il est certain 
qu'on avait odieusement exagéré et dénaturé les faits. 

Nous en avons deux preuves palpables. 
La première, c'est que Ricl a été constamment assisté par 

le P. André et est mort en bon catholique. 
La seconde c'est que, jusqu'au dernier moment , Mgr. 

Grandin n'a cessé d'intercéder en faveur du condamné. 
On avait donc menti une fois de plus. CINQUIÈME MEN­

SONGE I 

Au lendemain du rejet du pourvoi de Riel par le conseil 
privé, le Monde s'était écrié : " Les avocats libéraux ont fait 
tout ce qu'Us ont pu pour faire pendre Mal. Heureusement 
ils n'ont pas réussi à tout perdre. Leur tâche est finie : la 
nôtre commence ! " 

Allégation et promesse qui ont eu une portée incalculable ; 
—car les dires du journal officieux ont eu pour effet, de per­
suader aux députés conservateurs que le gouvernement avait 
un programme arrêté d'avance, en vue de sauver Riel ; et 
celle assurance les a empêchés d'intervenir à temps, sinon 
pour modifier l'opinion de Sir John A. Macdonald, au moins 
pour imposer la retraite des trois ministres canadiens-fran­
çais et pour mettre par là le gouvernement dans l ' impuis­
sance d'agir. SIXIÈME MENSONGE ! 

Mais pendant ce temps on avait obtenu ce qu'on voulait. 
On avait permis aux orangistes défa i re dire à Sir J o h n : 

" Vous ne pouvez pas nous refuser la tête de Riel , puisque 
" des journaux canadiens-français, eux-mêmes, déclarent son 
" crime indigne d'excuse." 

Et on avait permis à Sir John A. Macdonal de dire à ses 
trois satellites canadiens-français dans le conseil des ministres: 
" Vous ne pouvez pas soutenir sérieusement que vos compa-
" triotes tiennent à la vie de Riel, puisqu'en dehors des 
" réclamations des libéraux, nos ennemis, il n'a pas été fait 
" a u p r è s de nous une démarche, PAS UNE SEULE pour le sau-
" ver 1 " 

Notre malheureux frère métis a payé de sa vie ce raison­
nement astucieux. 

Puisse ce fatal exemple nous détourner à jamais de cette 
politique de mensonge, d'hypocrisie et d'apparence, par 
Jaquejle nous avons été trop longtemps.gouvernés 1 



Riel n'est pas seulement une victime politique ! 
C'est un mar tyr ! 
Si sa mort, qui est à la fois un acte de barbarie et un souf­

flet insolemment jeté à toute une race, a été pour nous une 
dure leçon, tâchons qu'elle soit un enseignement. 

E n entreprenant le douloureux récit du procès et de la 
mor t de Riel, plus d'une fois la plume nous est tombée des 
mains ! 

Nous avons voulu cependant continuer jusqu'au bout cette 
véridique histoire. 

Il faut que tout le monde la connaisse et s'en souvienne, au 
j ou r des comptes à rendre. 

Le meurtre, de Regina est pour nous une menace, et en 
même temps il nous impose de grands devoirs. 

Aucun palriote n 'y faillira ; car si, ce qu'à Dieu no plaise, 
nous devions les déserter, c'est que nous n'aurions plus de 
sang dans les veines. On pourrait écrire sur le livre des des­
t inées : Fin duCanada-français. Nous serions un peuple avili et 
•mûr pour l'esclavage. 

CHAPITRE II 

LE NORD-OUEST ET LES METIS 

SPECULATION ET SPOLIATION 

Tout le monde savait, depuis l 'automne de 1884. qu 'une in­
surrection était en préparation au Nord-Ouest. Personne ne 
s 'en cachait. Le gouvernement en était averti, mais 1 l ; n e 
•semblait s'en préoccuper à aucun degré. Lors de l'inspection, 
de fin d'année, en vue de l'éventualité d'une prise d'armes, ks 
chefs des districts militaires avaient signalé au ministre de la 
milice qu'on manquai t de tout ; ils, lui avaient indiqué, en 
m ê m e temps,ce dont ils avaient besoin pour être en mesure de 
se met t reon campagne, le cas échéant. Mais SirA.P.Caron avai t 
fait la sourde oreille. Il n'était pas encore devenu le Carnotdu. 
régime actuel ; et ses opérations de stratégiste se bornaient à 
faire évoluer à Ottawa, au profit de ses intrigues personnelles, 
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un certain nombre de castors, qui savent maintenant -ce que 
vaut le personnage dont ils ont trop longtemps été dupes. 

A envisager les choses de près et à voir la quiétude avec 
laquelle le gouvernement semblait vaquer à son sommeil 
ordinaire, un œil exercé eut pu croire que, si l'on ne faisait 
rien pour prévenir la révolte, c'est qu'on n'était pas fâché 
qu'elle eut lieu et qu'on avait ses raisons pour cela. 

Il faut tout dire. 
11 y a, dans le Nord-Ouest, une bande àejobbers, de contrac-

teurs, d'ofliciers et de fanatiques, pour lesquels la révolte a 
été une excellente aubaine. 

Des gens, qui ont entrepris de supprimer au Nord-Ouest la 
langue française, y ont trouvé le moyen d'exercer contre les 
malheureux Métis une répression impitoyable. 

Des compagnies, puissantes à Ottawa, qui passaient géné­
ralement pour faire depuis quelque temps de médiocres 
affaires avec le commerce des pelleteries et celui des terrains, 
ont trouvé, comme pourvoyeurs des troupes, le moyen d'en­
caisser cette année des bénéfices inespérés. 

Les fournitures à l'armée, sans parler du maraudage et du 
pillage, ont enrichi tant de monde, que le Nord-Ouest devien­
drait pour quelques aventuriers un véritable eldorado, s'il 
pouvait y avoir une insurrection, au commencement de cha­
que printemps. 

Ces répressions n'auraient pas eu lieu, ces dividendes n'au­
raient point été encaissés, ces bénéfices plus ou moins illicites 
n'auraient point fait la fortune de ceux qu'ils ont enrichis, 
si le gouvernement avait pris les mesures nécessaires pour 
éviter l'insurrection ; et si, de son côté,le ministre de la milice 
ne s'était point endormi dans une quiétude, qui l'a obligé 
plus tard à se livrer pieds et poings liés à la compagnie de la 
Haie d'IIudsou et à divers autres contracteurs, pour le trans­
port, l'entretien et la nourriture des troupes. ~— 

Ce serait une chose trop horrible que de supposer que cer­
taines personnes, même étrangères au gouvernement et trom­
pant les miiiistres,aicut favorisé en sous main la rébellion,pour 
rendre la répression indispensable et pour en profiter. Mais 
nous ne remplissons ici qirun rôle de chroniqueur, et il nous 
faut bien dire les bruits qui ont couru, quand ils ont couru 
avec persistance. 
. De tels faits ne sont malheureusement pas hors de toute 
croyance. Quiconque connait un peu l'histoire contem­
poraine de la France, n'ignore point comment los insur­
rections se sont faites pendant longtemps en Algérie, lorsqu'-



— 11 — 

un officier général avait besoin de gagner un gracie; et com­
ment il n ' y a plus eu une seule insurrection, depuis que le ré­
gime politique de la France est changé et que les militaires 
n 'ont plus le droit de les inventer eux-mêmes. Les personnes 
qui auraient encore à s'éclairer sur ce point.pourrout lire avec 
profit le Dernier des Napoléons, de M. le baron de Hubner, 
ancien ambassadeur d'Autriche à Rome, et l'histoire anglaise 
de la guerre de Crimée, par Alexander William Kinglake. 

Quoiqu'i l en soit, les ministres d'Ottawa ne sauraient pré­
tendre que les réclamations des Métis les avaient pris au 
dépourvu. 

M. Chapleau, secrétaire d'état, a écrit aux habitants de Fall 
River , à la date du 16 juin dernier : " Si les Métis avaient 
" d e s griefs sérieux contre le gouvernement canadien, la voie 
" d e la pétition leur était ouverte comme à tout citoyen 
" l i b r e " 

Hé las ! les malheureux Métis avaient usé de la voie de la 
étition au point, d'être beaucoup mieux édifiés que M. Cha­

pleau sur sa complète inefficacité. 
Ce que l'on ne sait pas assez, ce qui est tellement fort qu'on 

ne voudra pas le croire dans l'avenir, c'est qu'i ls pétition­
naient depuis huit ans sans obtenir de réponse ! 

Depuis huit ans ; car la réclamation qu'ils renouvelaient 
encore au mois de mars dernier, datait officiellement de juin 
1878, et avait donné lieu, pendant cet espace de temps, à 
soixante-douze pétitions restées sans réponses! 

E t que réclamaient-ils? . 
I ls reclamaient le droit de vivre, sans être exposés chaque 

jour à être chassés de leurs demeures comme des troupeaux 
de bêtes 1 

La cession que la compagnie de la Baie d'Hudson avait faite, 
en 1870, de ses droits au gouvernement canadien, a ' a i t trans­
formé la terre libre et ouverte au premier occupant eu terre 
domaniale . 

Le gouvernement s'arrogeait le droit de vendre la terre, 
d e l à d o n n e r a la compagn iedu Pacifique Canadien, de a 
eoncéder àdes immigrants ou à des amis politiques ; mais, 
en échange de la terre, libre sur laquelle avaient vécu leurs 
pères, les Métis réclamaient t'allottissement d 'une quantité 
de terrains suffisante pour eux et leur famille. 

L'acte do 1870 avait réservé 100 arpents à chacun des Mé­
tis de Manitoba. 

Les Métis de la Saskâtchewan, de la rivière Qu'Appelle et 
de la Rivière Rouge demandaient à ce que le droit—ou pour 
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m i e u x dire—à ce que l ' i ndemni té accordée à l i t re d e com­
pensat ion , fût la m ê m e dans le t e r r i to i r e du N o r d - O u e s t q u e 
d a n s le Manitoba. 

Ils d e m a n d a i e n t , eu ou t re , à ce q u ' o n ne l e u r a t t r i b u â t pas 
1 0 0 a rpents if impor te où , e t à ce q u ' o n ne les d é l o g e â t pas de 
l eu r s hab i ta t ions su r le bord des fleuves, pour l e u r offrir u n e 
concession hvpo thë i ique dans des régions inaccess ib les . 

Kl ils aiU'iùlaient u n e réponse depuis le mois de j u i n 1878 ! 
l i n e p remiè re fois l eur d e m a n d e ava i t été s o u m i s e à l'en­

quê te . 
Une seconde foi- on avai t consu l t é Mgr T a c h é , qu i avai t 

iiiMSlé sur l'urqcnce tic donner satisfaction aux Métis (29 j a n ­
vier 1879). 

Mais le g o u v e r n e m e n t n 'avait pas t enu compte de la r éponse . 
U n e a u t r e fois, le ma rqu i s de L o r n e d o n n a i t de b o n n e s pa­

ro les au r ep ré sen t an t du dis t r ic t , M. C la rko ; e t , en m ô m e 
t emps , on lui l éponda i t d ' O t t a w a : Vo t re l e t t r e a é té réser­
vée pour la cons idéra t ion spéc ia le d u m i n i s t r e . " (14 av r i l 
1K82-,. 

Mais le min i s t r e ne cons idéra i t r i en , et tout r e s t a i t c o m m e 
devan t . 

Eu IfftW.le consei l s u p é r i e u r du Nord Ouest r e n o u v e l a i t l a 
inéiiii ' demande , sans p l u s de s u c c è s ; et en 188'*, S i r Hec to r 
l . u n p - v u i d é d a i n . I aux Métis, lois de son passage a n Nord-
Oi i . »!, ij«f h un (lon-miln ritiinil parfaitement raisonnables et 
IJU'il xrnut iffi île lis nuisii/iicr par écrit ! ! 

U e p e n d . m l <-e n 'est pas tout . A dé fau t de réponse , les Mét i s 
\oy . i i en i app.u . i i t i i ' , d e temps à a u t r e , des a r p e n t e u r s qu i d i ­
visaient nieiii,„!i M i e m e n l le t e r ra in en ca r rés selon le s y s t è m e 
d e s ii)(i-ushii>~. ; • t . (n iunie les t e r res des Métis n ' é t a i e n t p o i n t 
e a r r e . s, m . la d i m e n s i o n v o u l u e , il a r r iva i t q u e l ' a r p e n t e u r 
l i g u n u t une lifzue. coupan t leur c h a m p en d e u x o u c o u p a n t 
l e u r cabane e u biais e t l eur c h e m i n é e par la m o i t i é . • C ' é ­
tait la l imite d ' u n e concession à veni r . 

D ' a u t r e s fois.il a r r i v a i t q u ' u n é t r a n g e r d é b a r q u a n t au mi l i eu 
d ' e u x , avec nu pian à la m a i n , l e u r apprena i t q u e l e u r mai­
s o n s étai t si tuée s u r la concession qu i venai t de lu i ê t r e faite, 
et les invitai t à dc loue r , sans t a m b o u r ni t rompe t t e . 

Q u a n t à tenter d ' o b t e n i r pour so i -même une concess ion que l ­
c o n q u e , c'était p r e n d r e une pe ine inu t i l e . A u x pét i t ions 
col lect ives , le fmuvei i icment ne l éponda i t pas. A u x d e m a t i d e s 
i i i ( ] i \ i i i e ! l e > , l e - b u r e a u x réponda ien t i n v a r i a b l e m e n t : " q u ' i l s 
ava ien t le v-arci d e vous a n n o n c e r q u ' i l ne p o u v a i t y ê t r e 
d o n n e de Mute, u n e application a n t é r i e u r e a y a n t é t é faite à 
O t t a w a p o u r le m ê m e ter ra in , p a r u n e a u t r e p e r s o n n e . " 
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U n j o u r , on s ' é t o n n a , s u r les bo rds d e l a S a s k a t e h c w u n 
qui ; t an t d'applications a n t é r i e u r e s e u s s e n t é t é fa i tes par des 
p e r s o n n e s qu 'on nu v o y a i t j a m a i s a p p a r a î t r e ; e t o n i m a g i n a 
p o u r en a v o i r le c œ u r ne t , de d e m a n d e r , en un coin imagi ­
n a i r e , la c o n c e s s i o n d 'un t e r ra in e t d ' u n pouvo i r d 'eau qui 
n ' e x i s t a i e n t pas I 

L a r é p o n s e t a rda q u e l q u e t e m p s ; p u i s e l l e a r r i v a , a v e c sa 
d é p l o r a b l e m o n o t o n i e " une application a n t é r i e u r e a v a i t é té 
fa i te pa r u n e a u t r e p e r s o n n e , " s u r le t e r r a i n qu i n ' ex i s t a i t 
pas ! 

P r o b a b l e m e n t , le b u r e a u c r a t e , a l l é c h é p a r la descr ip t ion 
i m a g i n a i r e du d e m a n d e u r en c o n c e s s i o n , s ' é t a i t d i t q u ' i l cou-
v e n a i t de r é s e r v e r u n e tel le a u b a i n e a un paren t ou à un 
a m i ; e t i l ava i t e n v o y é sa r é p o n s e , en n é g l i g e a n t de v é a l i e r 
s u r le p l an l ' e x i s t e n c e et la c o n d i t i o n du t e r ra in ! 

L e s c h o s e s en é t a i e n t là, lo r sque les M é t i s , las de pét i t ion­
n e r e t n e s o n g e a n t po in t e n c o r e a la r é v o l t e , m a i s dés i r eux 
d ' a v o i r à l e u r tô le un h o m m e i n s t r u i t , a c t i f e t capab le de 
f a i r e r é u s s i r en f in l e u r s requê tes , s o n g è r e n t à r é c l a m e r l'as­
s i s t a n c e de E i e l ( j u i n 1 8 8 4 ) . 

L o u i s R i e l v iva i t fort p a i s i b l e m e n t , a v e c sa fami l l e , dans 
le M o n t a n a , l o r s q u e les d é l é g u é s des M é t i s , pa rmi l e sque l s 
f i g u r a i e n t des A u g l a i s , f i r c u t un v o y a g e d e plus de 70t) mi l l e* 
p o u r lu i d e m a n d e r de ven i r se f i xe r p a r m i eux . 

11 l e u r r é p o n d i t dans les t e r m e s s u i v a n t s : 

M E S S I E U R S . — V o u s nvoz parcouru plus do 7 0 0 milles du paya >t» la S M -
katchewan, traversé la ligne <lo frontière Internationale pour m« fuir» 
uini visite. 

Les communautés au milieu desquelles vous viviei, vous ont ( S a v o y * 
comme délégués pour me demander mon avis sur plusieurs iWliuulttf» qui 
ont rendu malheureux le Nom-Ouest britannique, sous r.v!mmua.-«t»o!i 
d'Ottawa. Déplus, vous m'invitez à vous accompugner et a «lahlir ma 
demeure parmi vous, dans l'espéranea que ma prtmenco servir» h «mplie» 
ror votre condition. Votre invitation eut pressante et cordiale , vous vt?u* 
lez que je vous accompagne avec m.i loiniim et me-, aidants , j ' 1 iioiirrais 
m'oxeuser et dire : " non. merci '• " ot pourtant vous m'attende/ , je n'ai 
donc qu'à me préparer ; vos le'tws de délégation m'assurent d'une récep­
tion amicale. 

Messieurs, votre visite personnelle raocausai un© grandu jon.% t s l j s n » 
glorifio en nu'-mo tiinips de J'honni'urqui) NOUS n i - l'na»-, mnis IB cur.i.'-
t'sre ofikiol do votre vlsitr lui donno unu (ouititin: uml à f'.ut v m n f pu-
foie, et jo considérerai c« moment eomu.e un >iea plus huiinmx d« in.i v .c , 
—un Mntmait çur ma famillt se Knaïkndra toujourt, «t j '»» |xJr» 
qu'avec l'aide de !>ieu, mon appui vous s- ra tiul<- aliti qiw <•'•'*• ••vnutiKTit 
soit uni) bénédiction pour vous rt p»ur moi. qui eu «i on buauo»up, r u < > 
«nnée, la quarantième (le mouftii'ituMC". l U a u l mi«ux ôln< Irnor •>•.» 
lia crois pas que les uonsells qu« j " vous dounorai^widisqua j e WMUI • > « » * 
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ce pays , concernant les terr i toires du Canada , au ron t a u c u n e influence 
de l ' a u t r e côté de lu frontière ; mais la ques t ion peut ê tre e n v i s a g é e d ' u n 
nuire point de vue : D'après les clauses 31 et 32 du trai té d e Man i toba , 
j'ai d r o i t e certaines terres , dont j ' a i é té pr ivé di rectement ou ind i rec te ­
ment par le gouvernement du Canada. Nonobs t an t le lait que j e sois 
devenu citove'n américain, ma réclamation pour ces terres es t encore 
valide ; f a r "conséquent, mes in térê ts étant les mômes qui! les vôt res , j ' a c -
c ip le votre bonne invitation, et j ' i r a i passer quelques mois pa rmi vous, 
dans l 'espérance qu 'à force d 'envoyer des pé t i t ions , nous o b t i e n d r o n s du 
gouvernement le redressement de tous nos griefs. 

L'élément métis (orme une part ie cons idérable de la popu la t ion du 
Montana, et si nous comptons les b lancs qu i , pa r sui te de m a r i a g e s ou 
au t rement ont int/Tét à s auvega rde r les privi lèges des Métis, il es t évi­
dent, qu ' i l s forment une classe puissante . J e suis a c t u e l l e m e n t occupé 
à faire leur connaissance, et je suis un de ceux qui a imen t à vo i r r é g n e r 
parmi eux l 'union. J ' a ime à diriger leurs votes de manière à favoriser 
leurs intérêts . De plus , j ' a i fait des amis et des c o n n a i s s a n c e s pa rmi les­
quels j ' a i m e à vivre. J e vous accompagnera i , mais j e r ev i end ra i en sep­
tembre . 

J ' a i l 'honneur d 'ê t re , messieurs les délégués, 
V o t r e h u m b l e servi teur , 

Louis J R I E L . 

Lu journal Le Manitoba, qui depuis a obéi à l 'ordre d'in­
jurier Riel, écrivait en ce lumps là : " O n dit que M: Riel 
'•' revient avec sa famille. Oh I s'il pouvait seulement avoir 
" l 'heureuse idée de demeurer constamment parmi nous. Cet 
" homme ne peut l'aire que du bien à ses concitoyens " 

Et le 10 août suivant, Sir A. P. Caron, en villégiature à la 
Rivière-du-Unip,donnait un dîner politique auquel assistaient 
Sir John A. Macdonald et une dixzaine de conservateurs de 
la province de Québec. Le chef du cabinet y déclara : "Que 
la présence de Riel au Nord-Ouest n'avait rien d ' inquiétant 
pour le gouvernement.,que tout au contraire elle favorisait ses 
vues, et que le chef métis travaillait à concilier les intérêts 
des populations avec ceux de la couronne, qu'il méritait de 
la reconnaissance plutôt que du blâme." 

Le 5 septembre, une grande réunion, dont le Manitoba a 
rendu compte, se t intaSaint-Laureut , et adopta, surlaproDO-
sttion de Riel, les propositions suivantes : 

Nous voulons , 

i o La subdivision ios ter r i to i res du Nord-Oues t en prov inces . 
. 2 " Pour les hab i t an t s d u Nord-Ousst d e s a v a n t a g e s s emblab le s à ceux 

qui ont été accordés on 1870 aux hab i t an t s d u Mani toba . 
3 ° U n e concession de 240 ac res de ter re a u x Métis qui n ' o n t p a s e n ­

core reçu de concession. r 

i° La concession immédia te pa r lettre p a t e n t e d e s t e r r a i n s a c t u e l l e - " 
mont occupés pa r les Métis. 
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5 ° La mise en vente, par le gouvernement, de 500,000 acres de terre ; 
le produit de cette vente devant être placé à intérêt pour subvenir aux 
besoins des Métis pour l'établissement d'hôpitaux, d'orphelinats et 
d'écoles, ou encore pour fournir aux pauvres gens des charrues ou d'autres 
instruments agricoles et des semences. 

6 ° La mise en réserve de 100 cantons ( lownships) dans des terrains 
marécageux et qui ne seront probablement pas peuplés d'ici à longtemps'-
ces terrains devant être distribués aux enfants des Métis de la prochaine 
génération et pendant 120 ans, chaque enfant devant recevoir sa part 
jusqu'à l'âge de 18 ans. 

7 ° Une subvention d'au moins 1,01)0 piastres pour établir un couvent 
dans les établissements considérables de Métis. 

8 ° L'amélioration dans les conditions du travail des Sauvages pour 
les empêcher de mourir de faim, et un plus grand soin de leur personne. 

Mgr Grandit), évoque de Saint-Albert, le R. P. Founnond, 
le R. P . Touze, le H. P. Lecoq, assistaient à cette assemblée, 
et Mgr Grandin fut vivement prié par les Métis de faire con­
naî tre son opinion. 

" P a r m i ces propositions, dit Sa Grandeur, il y en a qui 
" touchent de trop près àla politique, celles-là nous sont indif-
" férentea et nous ne voulons nous en mêler aucunement, 
" parce qu'elles n'ont qu 'un intérêt douteux pour la population 
" et la religion. Quantaux autres, nous nous en occupons ilo-
" puis longtemps ; et nous nous sommes efforcés de les faire ad-
" mettre par le gouvernement ; nous avons fait tout ce qui depen-
(l dait de nous pour obtenir justice ; nous avons même obtenu des 
" promesses que nous croyions officielles ; aujourd'hui,nous consta-
" tons avec regret qu'elles ont été oubliées, nous.partageons votre 
" mécontentement et nous n'avons pas manqué de nous plaindre 
" auprès des autorités " 

Malheureusement, ni ces plaintes, ni les pétitions, ni les 
autres réunions qui se tinrent pendant l'automne et pendant 
l 'hiver ne purent décider le gouvernement à sortir de son 
mutisme. La consigne à Ottawa était de ronfler ; et chacun 
sait comment Sir David Macpherson s'en acquittait, à la satis­
faction du maître. 

Sir John A. Macdonald avait eu cependant une idée-qui 
est le résumé de toute sa politique, il avait eu l'idée de ne 
rien accorder aux Métis, et de les faire taire en achetant leurs 
chefs. 

G'est ainsi que Schmidt avait été nommé commis au bureau 
des terres de Prince Albert,Dumas,instnicteur des Sauvages, 
et que des offres avaient été faites à Dumont et Isbester. 

Mais, pendant ce temps-là, on n'aboutissait à rien. Le 
mécontentement et l'agitation des esprits augmentaient de 
jour en jour . De nouvelles spoliations étaient commises par 
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des spéculateurs ; et les arpenteurs soulevaient incessam­
ment de nouvelles réclamations. 

Tout était mûr pour la révolte. Nous verrons, plus tard, 
comment elle se produisit, et qui tira le premier coup de feu. 
Mais il est, dès h présent, prouvé que les griefs des Métis-
étaient fondés ;—qu'ils étaient soutenus depuis huit ans par­
les autorités ecclésiastiques;—que, depuis huit ans, on n'avait 
pas su leur rendre justice ; on n'avait pas même su leur 
répondre , et que s'il y a jamais eu un soulèvement excusable 
au monde, c'est celui de pauvres gens qui, ayant usé de tous 
les moyens légaux pour faire valoir leurs droits, ont été 
constamment trompés, remis au lendemain et, finalement, 
n'ont rien pu obtenir. 

CHAPITRE III 

LOUIS RIEL—UN MARTYR ET UNE FAMILLE 
DE PATRIOTES. 

On peut apprécier différemment la conduite de Louis Riel 
en 1870 et en 1885. 

Il y a quelques individus, se disant Canadien-français,qui ne 
manquent pas une occasion d'insulter les patriotes de 1837. 

Ce sont les mêmes qui n 'ont cessé d'insulter Riel. 
D'autres, qui ne sont pas des traîtres, ont hésité, au mo­

ment où l'on se battait au Nord-Ouesl, et nous comprenons 
leur hésitation. 

Tout homme, qui a eu le malheur d'être placé par les cir­
constances à la tête d'un mouvement insurrectionnel, est res­
ponsable même de ce qu'il n'a pas voulu faire ; il est exposé 
a être condamné par tous ceux qui mettent le respect de la 
loi écrite au-dessus du droit naturel et des principes d 'hu­
manité foulés aux peids. 

Mais, dans tous les cas, il y a trois qualités qu 'on ne refu­
sera pas à Riel. 

D'abord, c'était un brave. Ses calomniateurs ont essayé, 
même sur ce point, de ternir sa renommée. Mais la façon 



dont il est mort,ferme la bouche à la calomnie et rend témoi­
gnage d e l à fermeté de son âme. 

Ensuite,sondésiutéressement était indéniable ; son dévoue­
ment a ses frères a été le guide de toute sa vie ; et c'est pour 
eux qu'i l est mort. Là encore la calomnie a essayé de l'attein­
dre . On l'a représenté comme un ambitieux vulgaire. Mais 
de telles accusations ne résistent pas à l'examen. Riel vivait 
heureux et tranquille au Montana, lorsque les Métis du Nord-
Ouest sont venus réclamer son appui. Il n'avait rien à 
gagner avec eux, il avait tout à perdre. Il n'a pas hésité un 
instant devant ce qu' i l considérait comme un grand devoir à 
remplir : un grand devoir qui l'a mené à l'échafaud, mais qui 
sera peut-être l 'origine de l'émancipation d'une race. 

Une troisième qualité qu'on ne saurait contester à Riel, 
c'est la séduction profonde qu'il exerçait sur tous ceux qui 
avaient affaire à lui. 

Cette séduction ne venait point seulement de l'éloquence 
abondante et mêlée d'une inexprimable douceur, dont ont 
r endu témoignage tous ceux qui l'ont connu et qui ont assisté 
à ses dernières épreuves. 

Ce qui faisait la toute-puissance de l'éloquence de Riel, c'est 
qu 'on sentait qu'elle partait du cœur. 

Comme tous les enthousiastes, comme tous les visionnaires, 
il était sujet à se tromper, à exagérer le devoir, parfois à le 
déplacer. Mais tous ses compagnons savaient qu'il leur était 
dévoué corps et âme, et, qu'au besoin, il donnerait sa vie pour 
eux. 

Il avait pris part à l'insurrection de 1870. Il avait été 
vaincu, il avait été proscrit; mais il était resté pour les siens 
un héros légendaire. On se racontait à la veillée les actes 
d'audace par lesquels il s'était ren tu célèbre, et lorsqu'il revint 
en 1884, à la région de Prince Albert, il n'avait rien perdu de 
tout son prestige. Français, Anglais et Ecossais, tous les Métis 
lui avaient tendu les mains et avaient applaudi à ses dis­
cours, parce qu'ils avaient reconnu en lui un désintéresse­
men t absolu et un dévouement saus bornes. 

Ce dévouement à sa race était, chez Louis Riel, une vertu 
hérédi taire . Lorsqu'il avait à peine cinq ans son père avait 
été le défenseur et le libérateur des Métis en 1849, contre les 
exactions de la compagnie de la. Baied'Hudson. 

Tout le monde avait encore présent à l'esprit, le souvenir 
de la grande lutte que M. Riel: le père, avait soutenue à une 
époque où les Métis étaient des s^rfs et où il leur était inter­
dit de tuer, fut-ce une biche ou un rat musqué, autrement 
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que pour en vendre la robe aux agents de la compagnie. 
Tout le monde savait que la conquête de la liberté du com­
merce avait été son œuvre. On se souvenait de son audace et 
de son triomphe, le jour o ù un Métis français, Gui l laume 
Sawyer, ayant été traduit pour un délit imaginaire devant un 
juge prévaricateur, le 17 mars 1849, onze Mélis ayant Riel à 
leur tête étaient venus assister Guillaume Sawyer en cour, et 
avaient signifié au tribunal, qu'ils lui donnaient une heure 
pour rendre justice à Sawyer ; et qu'au delà de cette heu re 
ils se rendraient justice à eux mêmes, si justice ne leur était 
pas faite. 

Lorsque l 'heure fut écoulée, le juge Tliom avait essayé de 
prétexter que le procès n'était pas fini. Mais Riel, père, s'était 
écrié : " Le temps accordé est écoulé. Le procès n 'a pas sa 
raison d'être. L'arrestation de Sawyer a été faite en violation 
de tout principe de justice, et je déclare que dès ce moment 
Sawyer est libre." 

Devant les acclamations frénétiques des Métis, n i le gou­
vernement, ni le juge, ni les magistrats n 'avait osé résister. 
Sawyer était sorti libre de l 'audience. Riel obligea la compa­
gnie à lui rendre les eiïets qu'on lui avait confisqués ; et, de 
plus, il avertit la compagnie qu'à l'avenir les colons enten­
daient avoir le commerce libre, Tous les Métis crièrent à la 
fois avec enthousiasme : " Le commerce est libre ! le com­
merce est l ibre! vive la liberté ! " en présence du juge , du 
gouverneur et des magistrats a t terrés; et, de ce jour, le mo­
nopole oppressif de la Baie d'Hudson cessa d'exister dans le 
Nord-Ouest. 

On dit que l'histoire se renouvelle sans cesse. P rés ide 
quarante ans se sont écoulés. H y a encore au Nord-Ouest 
des tyrans et des juges prévaricateurs. Le juge Thom s'ap­
pelle aujourd'hui Richardson, et sou nom est associé aux 
malédictions de toute un peuple. Mais il y a aussi de nobles 
ccours. Gabriel Dumont a obligé ses vainqueurs eux-mêmes 
à lui rendre hommage ; et Louis Riel a témoigné, par sa vie 
et par sa mort, qu'il était le digne fils de son père. 

Louis Riel était né à la Rivière Rouge, en 1844, du mariage 
de M. Riel, père, avec Julie de la Gimodièré. Sa mère , 
que l'agonie de son fils vient de rendre folle, était née 
à Sorel. Elle est Canadienne-française, de père et de mère . 
Son grand-père Riel était Canadien-français, et sa g rand 'mère 
Mélisse de race française. Louis Riel est donc des nôtres. 
Métis, il l'était de cœur et d'âme ; mais il n'avait que quel­
ques gouttes de sang montagnais dans les veines. La nais-
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.sanee l 'avai t fait Canad ien- f rança i s , e t son d é v o u e m e n t à 
u n e c a u s e proscr i te Cimenta i ' l ' un ion d e deux races s œ u r » . 
N o s e n n e m i s n e l 'ont j a m a i s oub l i é , e t le c r i m e qu ' i l v ient 
d ' e x p i e r à Reg ina ne consis te pas, aux y e u x de ses b o u r r e a u x , 
à s ' ê t re insu rgé , en compagn ie d ' A n g l a i s qu ' on s 'est d'ail­
l e u r s empressé, de m e t t r e en l iber té . Son vér i table c r i m e é ta i t 
d e r e p r é s e n t e r l ' é l é m e n t f iançai- d a n s le Nord-Ouest , en face 
d ' u n g o u v e r n e m e n t qui a décrè te q u e 1» Nord Ouest sera i t 
u n e t e rn i ang l a i s e . 

L o u i s Rie l avai t et") é levé sous la d i rec t ion de Mgr. T a c ht'!, 
e t g r â c e à la protec t ion de Madame Massuii, m e r - de notre 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r . 

P a s s é de là au col lège de Montréa l , il avait eu le m a l h e u r 
de pe rd re son père , le j a n v i e r IStM, au m o m e n t où il com­
m e n ç a i t , son cour» d-.j p h i l o s o p h i e ; et , après avoir t e r m i n é 
s e s é l u d e s , il é ta i t r evenu dans la p r a i r i e , p rendre son rôle 
du c h e f de famil le , sans se dou te r d e s des t inées qui l 'appe­
l a i e n t à faire r e t e n t i r deux l'ois l ' A m é r i q u e de son n o m . 

T o u t le m o n d e sait quel le part il pri t à l ' i n sur rec t ion de 
1870, et qu 'e l le fut la cause do cet te i n su r rec t ion , la plus ju s t e 
d e t o u t e s celles q u e l ' h i s to i re a i t j a m a i s eu à e n r e g i s t r e r . 

L ' u n i o n , imposée en 18'iOau C a n a d a - F r a n ç a i s avec les Au-
g l a i s d ' O i ) t a r i o , n e pouvai t plus t en i r . P a r u n e conséquence que 
s e s a u t e u r s n 'ava ient pas prévue , ce t t e un ion d i r igée con t re la 
r a c e f rança ise , ava i t assuré dans le p a r l e m e n t u n i , ta prépon­
d é r a n c e de l ' é l é m e n t canad ien - f r ança i s ; et cet te prépondé­
r a n c e é ta i t tel le, q u e la major i té conse rva t r i ce de la province 
d e Q u é b e c ava i t pu faire subi r a u x Angla is d 'Onta r io des 
m i n i s t r e s , r epoussés par le corps é l e c t o r a l de cet te province. 
I l es t bon de r appe l e r ce fait, un p r é s e n c e d 'un r ég ime sous 
l e q u e l ce sont les Ang la i s d 'Onta r io q u i nous g o u v e r n e n t , qu i 
n o u s imposen t l e u r g o u v e r n e m e n t , e t q u i v i ennen t de met t re 
R i e l à mor t , m a l g r é 1» V U J I I u n a n i m e du peuple canadien-
f r ança i s . Tr is te résul ta t do la Confédé ra t i on , de la pol i t ique 
d e SÎ r J o h n A. Macdona ld et de l ' ins ignif iance serv i le du Sir 
H e c t o r U ingev iu ! Mais, en |!Jt>.'>, la s i tua t ion c r éée par l 'acte 
d ' u n i o n ne pouva i t p lus se p r o l o n g e r ; les ih 'uv provinces 
n ' é t a i e n t d 'accord s u r r ien. I.a so lu t ion v r a i m e n t log ique 
e û t d û consis ter à r a p p e l e r p u r e m e n t et s i m p l e m e n t l 'acte 
d ' u n i o n et à r e n d i t à chacun sa lib. 'i ' lé. Mais a lo r s , per­
s o n n e n ' y songea . - Les min i s t r e s c o n s e r v a t e u r s a v a i e n t 
d ' a u t r e s visées ; e t sous l e u r in f luence , le Canada M ' a b a n d o n ­
n a à la d a n g e r e u s e ambi t ion de d e v e n i r u n g r a n d Ktat. 
C ' e s t a ins i que la Confédéra t ion fut fai te . C o m m e O n t a r i o 
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et Québec ne pouvaient s'entendre, on leur adjoignit pour 
les départager, le Nouveau-Brunsvvick et la Nouvelle-Ecosse, 
qui devaient s'augmenter plus tard de la Colombie Anglaise 
et de l'Ile du Prince-Edouard. Comment nos hommes 
d'Etat ne s'a perçurent-ils pas que, par cette adjonction, l'a 
province de Québec passait de la prépondérance ou tout 
au moins de l'égalité à un état de minorité forcée ; et que 
tôt ou tard la Confédération se retournerait fatalement contre 
nous? Hélas ! il a fallu le gibet de Riel pour nous amener 
nous-mêmes à nous eu convaincre ! 

Quoiqu'il en soit, la nouvelle Confédération fut formée et 
son premier acte consista à acheter à la compagnie de l'a 
Bnied'Hudson le territoire du Nord Ouest. Les Métis furent 
vendus comme un vil troupeau, par une compagnie commer­
ciale a un gouvernement qu'ils ne connaissaient pas. Ce gou­
vernement n'avait pas même daigné leur faire savoir qu'i ls 
étaient devenus ses sujets ; et M. McDougall s'était présenté, 
comme lieutenant-gouverneur, par la grâce du gouverne­
ment d'Ottawa, avant môme que l'acie de cession n 'eut été 
régulièrement promulgué. 

Non seulement on avait disposé des Métis sans eux, mais 
on avait disposé en même temps de la terre qui , par le 
l'ail de la cession, devenait terre domaniale et qui allait 
Cire livrée au z è l e dévorant des arpenteurs. 

On a dit qu'alors les Métis s'insurgèrent. Le fait est vrai , 
mais l'expression ne l'est pas. Les Métis étaient, depuis trois 
quarts de siècle, sujets de Sa Majesté Britannique, sous la ges­
tion de la compagnie de la Baie d'Hudson. La retraite de la 
compagnie de la Li>aie d Hudsou, les rendait a eux-mêmes. ïls 
entendaient rester, comme p;ir le passé, sujets loyaux de la 
reine. Mais ils n'entendaient qu 'un acte de vente pût les 
livrer pieds et poings liés au gouvernement d'Ottawa. Ils 
avaient raison. Le 27 janvier 1870, ils établirent un gouver­
nement provisoire, sous la présidence de Louis Riel. Us étaient 
dans leur droit. 

Le gouvernement d'Ottawa le sentait si bien qu'il eut re­
cours à l 'intervention bienveillante de Mgr Taché, et qu ' i l fut 
convenu avec Sir John A. MacDonald et Sir George Cartier, 
qu'en vertu d'un arrangement amicales Métis se soumettraient 
au gouvernement; et qu'après les arrangements conclus, une 
amnistie générale serait proclamée. C'est en vertu dé cet 
arrangement, que les délégués du gouvernement canadien et 
ceux du gouvernement provisoire rédigèrent ensemble le bill 
deManitoba. 
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Par malheur, la convention n'avait pas été écrite. Sir 
J o h n A. Macdonald avait donné à Mgr Taché sa parole 
d ' h o n n e u r ; et le gouverneur-général avait déclaré aux dé­
légués des Métis que la chose ne souffrait aucune difficulté, 
et qu'on n'attendait que la sanction de la couronne. 

On sait comment Sir John A. Macdonald faussa sa parole 
d 'honneur . Le colonel Wolseley,qui allait préluder à ses tristes 
exploits en Egypte par le pillage du Nord-Ouest, se présenta 
au fort G rry, non pas comme représentant du gouvernement 
can mais comme représentant du gouvernementim-
« , ; 1, que les Métis n'avaient jamais cessé de reconnaître ; et 
étant ainsi entré par trahison dans la place, il se conduisit en 
vainqueur . Les membres du gouvernement provisoire furent 
arrêtés et traînés en prison ; et le colonel Wolseley se félicita 
dans un discours public " d'avoir mis en fuite, les bandits do 
Riel ." 

Malheureusement,le gouvernement,qui avait été capable de 
s 'emparer du fort Garry par surprise, n'était pas capable de 
so'pposer à l'invasion des fénians ; et pour se défendre, il dut 
recourir à la généreuse assistance de Riel et de Lépine. Gela 
n 'empêcha pas Lépine d'être ensuite mis en jugement et con­
damné à mort. La tête de Riel fut mise à prix. Il n 'en fut 
pas moins élu à la Chambre des Communes en 1873, pour le 
comté de Provencher. 

Poursuivi et traqué par les orangistes, obligé de se déguiser 
et de changer de domicile au moindre soupçon, pour échapper 
au poignard des assassins, Riel parvint néanmoins à passer 
inaperçu à travers les sbires et se présenta seul au parlement, 
le 19 mars 1874, où il prêta serment d'allégeance comme dé­
puté de Provencher, devant le greffier des Communes. 
Mais il fut expulsé par une majorité de 124 voix contre 
68. Le 3 septembre de la même année, il était réélu 
pour le comté de Provencher ; mais l'amnistie n 'ayant point 
été proclamée, il ne put prendre son siège. Il n 'était pas seu­
lement loyal, il était conservateur, et un peu plus tard il 
abandonna son siège pour assurer la réélection de Sir George 
Cartier, battu dans la province de Québec. Il ne faut jamais 
compter sur la reconnaissance des grands de la terre. Sir John 
A. Macdonald vient de récompenser Riel de son dévouement 
à la cause conservatrice, en le faisant pendre à Regi.ua, le 
frère de M. Chapleau étant shérif. 

Tel était l ' h o m m e qu'après treize ans d'exil, les Métis 
al lèrent chercher en 1884, au Montana, pour lui confier la 
défense de leurs droits méconnus. 

http://Regi.ua


Rarement plus noble tâche avait été remise entre des 
mains plus dignes. 

Depuis l'échec de Ri.-l, les vautours se sont abattus sur 
leur proie. On a décidé qu'il serait la victime expiatoire 
des fautes commises p.u- le gouvernement canadien dans le 
Nord-Ouest. On a suscité contre le héros métis le fanatisme 
et les mauvaises passions. Pour ameuter l'esprit anglais, 
peut-être pour marquer plus cruellement par sa mort l'avi­
lissement de l'influence française, on a cherché à transfor­
mer la question en une lutte de races ; et ou a présenté le mou­
vement métis de 1885 comme une insurrection française 
contre un gouvernement anglais. C'est encore un men­
songe qu'il importe de relever. 11 s'agissait û peu d'une 
lutte de races, qu'au début du mouvement, les plaintes 
des Ecossais et des Anglais n'étaient pas moins vives 
que celles des Français ; et que la députation envoyée à 
Rk'l au Montana comprenait plusieurs Anglais, entre autres 
Jackson et Isbester. 

CHAPITRE TV 

L'INSURRECTION 

Au milieu de mars 1885, il se passa un fait au moins 
étrange, 

Tout le monde prévoyait, depuis plusieurs mois, une insur­
rection ; et le gouvernement était seul à n'y avoir point pris 
garde. 

S'il y avait pris garde, il lui eut suffi de se décider à ren­
dre justice aux Métis, pour que l'insurrection n'eut pas lieu. 

Or, l'agitation croissait de jour en jour, mais aucun acte de 
justice n'était intervenu. 

Non-soulenient Riel n'avait pas encore levé le drapeau de la 
révolte, mais il n'avait pas même renoncé à l'espérance d 'une 
solution pacifique; et il se flattait d'intimider le gouverne­
ment, par dos démonstrations, de façon à arracher des con­
cessions aux ministre» d'Ottawa, sans être obligé de recour i r 
a une prise d'armes. 

Rien n'était donc changé à la situation, au commen-
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c e r n e n t de m a r s . IL n ' y ava i t pas encore d ' i n s u r r e c t i o n ; 
e t i l d é p e n d a i t d u g o u v e r n e m e n t canad ien q u ' i l n 'y on 
e û t j a m a i s . S ' i l ava i t fait, à cet te da te , ce qu ' i l a été 
o b l i g é de fa i re d e p u i s , s'il a v a i t accordé a u x Mét is les 
d e m a n d e s don t le b ien fondé a é té p lus tard r e c o n n u , la paix 
n ' a u r a i t j a m a i s é t é t r o u b l é e ; nos conc i toyens n ' a u r a i e n t pas 
é t é c o n d a m n é s à la d u r e expédi t ion d u Nord-Ouest , et une 
d é p e n s e de p l u s i e u r s mi l l ions de p ias t res a u r a i t é té é p a r g n é e 
a u t r é s o r pub l i c . 

C h o s e c u r i e u s e ! Le g o u v e r n e m e n t qu i n ' ava i t pas encore 
t r o u v é u n e m i n u t e p o u r lire les r é c l a m a t i o n s des Môlis, 
s ' é t a i t , parai t - i l , édifié à sa m a n i è r e s u r la s i t ua t i on du Nord-
O u e s t : e t i l s 'é ta i t r é s i g n é avec un cœur léger à l ' idée de la 
g u e r r e c iv i le , a v a n t q u e la g u e r r e fut déc la rée , a v a n t môme 
q u ' e l l e fut d e v e n u e i n é v i t a b l e . 

Ce t t e g u e r r e c iv i le , ce fut la pol ice du g o u v e r n e m e n t qui 
e n p r i t l ' i n i t i a t i v e . 

L e 27 m a r s , l e m a j o r Crozier , de la pol ice à c h e v a l , profitant 
d ' u n a l t e r c a t i o n s u r v e n u e la ve i l le e n t r e Gabr ie l D m n o n t e l 
u n n o m m é M a c K a y , s 'é ta i t p r é s e n t é aux Métis e n e n n e m i , à 
l a t ê t e d ' u n co rps de t roupes . 

I l a v a i t r e n c o n t r é G a b r i e l D u m o n t , escor té de v ing t cava­
l i e r s : e t i l ava i t t i ré le p r e m i e r c o u p de feu s u r des hom­
m e s inoffensifs. 

Ce l t e ac t ion , d a n s l a q u e l l e la pol ice fut mise en d é r o u t e e t 
p e r d i t q u a t o r z e h o m m e s , r e ç u t le n o m de ba ta i l l e du Lac aux 
C a n a r d s . 

I l e s t i m p o r t a n t de cons ta te r q u e , n i de part ni d ' au t r e , i l n'est 
n i é q u e les h o m m e s de Giozier a i e n t t i ré les p r e m i e r s 

P a r u n e c o ï n c i d e n c e s u r p r e n a n t e , à cette m ô m e da te du 
27 m a r s , a v a n t d e c o n n a î t r e l ' a t t aque d u m a j o r Grossier, le 
g o u v e r n e m e n t , q u i s'y a t t e n d a i t é v i d e m m e n t , o r d o n n a i t à l a 
b a t t e r i e A, de Q u é b e c , e t à la b a t t e r i e B, de K i n g s t o n , de 
f o r m e r c h a c u n e u n d é t a c h e m e n t de c e n t h o m m e s et de se 
m e t t r e auss i tô t e n c a m p a g n e . 

Ce t t e fois-ci, c o m m e e n 1870, c ' é t a i t donc le g o u v e r n e ­
m e n t q u i ava i t d é c l a r é la g u e r r e . C'étai t le g o u v e r n e m e n t 
q u i a v a i t e n t a m é les hos t i l i tés c o n t r e des g e n s ne- d e m a n d a n t 
q u ' à t r a i t e r . 

L a m o b i l i s a t i o n se fit r a p i d e m e n t . 
D è s l e 24 m a r s , le g é n é r a l Midd le ton était pa r t i p o u r W i n -

i r ipeg , afin de se m e t t r e à po r t ée d e s opé ra t i ons . . éventuel les . 
Le 28 mars , d e u x d é t a c h e m e n t s des Queen ' s O w n , le lOome 

G r e n a d i e r s R o v a u x et la c o m p a g n i e G, de l ' in fan te r ie de ' lo -



ronto étaient appelés au service. Le foeme Carabiniers de 
Montréal wçnt pareillement son ordre de départ. Le .iO mars, 
deux nouveaux régiments étaient levés à Winnipeg et « a 
détachement des gardes à pied du gouverneur prenait la 
route du Nord Ouest. 

Le 31 mars, le 2ème de I.ondon (Ontario) et le Ueme de 
Québec étaient appelés au service actif. 

Ces régiments manquaient de tout. Pour les mettre en me­
sure de partir, il fallut que le ministre de la milice donnât 
un blanc, seing aux colonels et les autorisât à faire, coûte que 
colite rt d'urgence, toutes les dépenses nécessaires pour com­
pléter l'équipement de leurs corps. On saura sans doute, d'ici 
a peu d- temps, combien de millions ce gaspillage, suite de 
plusieui> années d'imprévoyance et d'incurie volontaire; a 
Coûta au trésor public. 

La bataille du Lac aux Canards, dont le gouvernement a 
aasumé la icbponsabilité en ne désavouant pas le major Cro-
aier, devait avoir des conséquences d'une gravité incalcu­
lable. 

D'abord, elle constituait les Métis à l'état de belligérants. 

GtlOS-OUKS 



Riol . qui n'ayaii point, assis!»: à l'engagement, et qui avait 
conservé jusqu'à cette date l'espoir d'une solution pacifique, 
organi.-a un conseil de, gouvernement, composé de douze per­
sonnes. 

En mémo temps, les Sauvages qui n'avaient point encore 
pris l'ait.H cause pour les Métis, lurent enhardis par l'échec 
de la police, et s-' décidèrent à prendre part à la lutte. Le 30 
mars.Gros Ours prit le sentier de la guerre; et le lendemain, 
sa bande procédait au massacre du Lac aux Grenouilles. 
Ponndmaker devait plus tard suivre l'exemple de. Gros Ours 
et infliger au colonel (Hier la défaite de la montagne du 
Camp du Corbeau. 

PI K-A-POT 

' Désormais, tout espoir de néuo.'iatiun amiable était perdu 
•et il fallait, que le sort des armées décidât. 
" J ln ' en l r - 1 pas dans le cadre de ce rècit.de retracer on détail 
la suite des événement* militaires qui ont abouti à la pria» 
de ttaioche. 

L a lumière n'est pas encore faite sur c.-tte partie de noire, 
histoire. 

Le Canada peut se dire.avoc une I n t i m e flortfyme ses volon­
taires se sont comportés héroïquement devant le uni de l'ennc-



roi. Mais si la bravoure des soldat* est restée a u - d e s s u s do tout 
êl»g«, il plane encore U'auroup d'iueertilude sur le plus 
ou "moins d'habileté des chefs et s u r la façon dont les opéra-
lion» ont éïè conduite;*. 

D'après i<- témoignage d'un conservateur du Nord-Ouest , 
dont les ;tltirin,«!iC(HH n'ont j;imais été démenties, les insurgés, 
au nniulire ti.- .îtiii à -idd, n'auraient j amai s eu pins d" cent 
combinants . M ê m e à la plus forte escarmouche, tjni fut 
-•<•!;•• d- Batoeite, ils n'avaient pas cinquante combattants, et 
ht bataille a <hir« quatre jours. O u a peine à comprendre 
qu ' i l ait fallu tant d e temps et d'eil'orts, pour aboutir à un si 
mmee résultat * 

D'un autre eôtê.de* témoins oculaires affirment qu'étant don­
né» la façon don tics volontaires avaient é té éparpillés,par poli 
tes bander,c'est un véritable miracle qu'ils n 'aient pas été nias 
•.ii.-res e u détail ; ete'est l'avis de plusieursollieiers, ayan t pris 
J M H à la i u t i . M | ( i e si le» Métis avaient eu à leur tôle un militaire 
<h' pn>fe»isiiju. expérinwmé dan» la conduite des embuscades, 
in-tre jeune armée aurait été exposée à nu véritable désastre. 

J i' pai lt m e n t a voté néanmoins au général Middletun une ié-
cmnpi n>e pécuniaire,ni plus ni moins que s" il avait gagné une 
nouvel!»- bataille d e Wa te r l oo ; et le gouvernement impérial, 
auquel b-s t it iui-tt e s d 'Ot tawa avaient intérêt à faire prendre la 
u*h> b i o n a u M d i f u v . a gratifié d'une décoration le commandan t 
en chef et le ministre; d e la Milice. 

Apré.s mut, le gouven i cmen l impérial qui [avait déjà pris 
au » e ( I O I U les «'xpltttlti stratégiques du général W o l s e l e y , en 

ne pouvait mieux faire que de traiter, en 1885, le géné­
ral Middb.'loii en triomphateur. 

Mais la lettre adressée à M. F . X . Lumioux, par lu révé­
rend Père André, a jeto plus d'une ombre sur cette étoile 
naissante" de l 'année anglaise. 

Aujourd'hui, dit le h'i-c Aiàiîi*.-, !« gouveniommit se gloriite de la v i e 
Unr>' "S »**)jipÏJiuHti r il,- d un granit triomphe 'l'avoir liattu les Métis. 
Ht<!l »•<-( ermiiiiiniic, ii-s }«-iiic.i|iiius Miflis du Mtskalchewnii sonl dans les 
HT". . et -tans <»nttiini*ia -ni.-, lu Pou tmiii'iil vole vingt mille piastres au 
« • ••>••.-a Mi . i tHi î in i i , tout i« < Miiiul.i mi, ( U T do sut» succès ol de celui des 
vidn t . u i -.. N'uti- « .ui i i i f . hturttiis comme le re.-te de la nation que 
tuMjj •itn , i ,u oit fiotf, în>ii* i'.nons vivi'innnt eombiittu'',;>rPvoy .uirtou a 

!ft< maît.i'tim qu é l u cntnitserait «près eli«. Mais je dois lu dire, au ns>-
.jiin île cli(>i|(t-r }itu«ietira personnes ijim j'aime el t>sliro« : l'armée Uu 
#Mw*r*t Vtul tlrtoii s'est dwhofioi'ee par lo pillage ôhmitê a u q u e l «Ho s'est 
livu.-, n,,:(! e u j . ui.niïiialHiîi dit li'ii'-ra! 4111 détendait «!•• nu nuii tuii-



cher, de ne rien prendre. Je ne parle pas d'après les rapports qui m'ont 
été faits ; mais j'ai visité plusieurs fois la contrée qui avoisine Batoche, et 
je puis affirmer que sur line longueur de 25 milles, toutes les maisons 
établies sur le côté sud de la Saskalchewan ont été pillées et saccagées, 
et plus de 20 ont été brûlées et rasées. 

Cette contrée jadis si Hérissante offre un spectacle affreux do désolation 
et de détresse qui fait mal à voir. Los vol mtoires ont pillé les habitants 
el tout ce qu'ils possédaient, leurs chevaux, leurs ellets et habillements, et 
ils n'ont laissé aux malheureux que ce qu'ils avaient sur le dos. f.o gé­
néral a été humain et doux à l'égard des habitants, il ne leur a infligé 
aucun traitement cruel, mais il a assisté impassible à tout le pillage qui 
se faisait autour de lui, malgré sa proclamation. Et lui-même, comme 
pour les encourager à piller, s'est approprié un beau cheval et une voi­
ture d'un nommé Manuel Champagne, dont il a fait présent a Thomas 
Ibouri. Voilà des faits dont je suis certain, et le ministre do la milice 
peut affecter l'ignorance tant qu'il le voudra, ces faits n'en seront pus 
moins vrais et réels. 

Le résultat de tout cela est que nos'pauvres Métis sont dans une dé­
tresse el un dénuement extraordinaires. 

Je regrette que le général Middleton n'ait pas achevé son œuvre, et 
qu'au pillage il n'ait ajouté le massacre, au moins il nous aurait épargné 
le spectacle de cette agonie prolongée que nous voyons devant nous. 

Un tel écrit, émané d'un témoin aussi digne de foi que le 
Rév. Père André, esi de nature à diminuer quelque peu la 
gloire du général en chef, dont l'unique victoire se réduit à 
avoir emporté en quatre jours une redoute défendue par cin­
quante hommes; du général en chef qui n'est parvenu à 
prendre de vive force qu'un cheval volé à son propre 
taire ; mais qui n'a pu prendre Riel qu'en lui écrivant 
une lettre pour le prier de se rendre ; et qui, après avoir vai­
nement poursuivi Gros Ours, n'a trouvé finalement d'autre 
ressource pour s'emparer de sa personne que de mettre sa 
tête à prix et de provoquer ainsi la trahison d'un des siens. 

M. A . N . Mompetit, qui a résumé dans sou livre sur 
Riel à la Rivière du Loup, les principaux événements de la 
campagne, décrit de la façon suivante les deux derniers 
exploits du général Middleton pendant cette campagne. 

Juin, 9. Le général Middleton au Lac aux Huarts. Il traverse sur un 
radeau. Il abandonne la poursuite de Gros-Ours. Le pays est infran-

Juin, 22. Le général Middleton, après s'être remis â la poursuite de 
Gros-Ours, y renonce une seconde fois et décide de renvoyer les volon­
taires dans leurs foyers. 

Ce bulletin d'une concision expressive, ne ressemble pas 
précisément à un bulletin de la Grande armée, et il nous 
autorise à ne point porter M. le général Middleton en triom­
phe. 



" La p e r s o n n a l i t é q u e l a c a m p a g n e d u Nord -Oues t a mis h o r s 
d e p a i r , n e f igure p o i n t d a n s le c a m p des v i c to r i eux , m a i s 
d a n s c e l u i d e s v a i n c u s ; c 'est celle de G a b r i e l D n m o n t . 

yUKl . 'K ••D'AIGI.K 

P a r sou « n e r p i e , pa r s;i b r avoure , " " ' l u e n c e qu ' i l a s u 
a c q u é r i r s u r se« c o m p a g n o n s , (i.ih • iinoiit s'est fait u n e 
place à par t , Les Métis le i-misu!. .nume un h é r o s . I ls 
r a c o n t e n t d e lui des i rasls de b r a v o u r e r o m a n e s q u e s d i g n e s 
des T r o i s Mousque ta i re* de Dumiit . Sit- J o h n A. M a e D m a l d 
lui ;< r e n d u jus t i ce en p lein (avrlettieiit eu a jou tan t , il est v ra i , 
que s'sl l ' avai t >'Htro ses m a i n s , cela ne l ' empêche ra i t pas de le 
faire p e r d r e . 1>» son cote , M^r T a c h é a dit de lui : " D n m o n t 
est ui!*t iéros d 'un a u t i e Ag", brave c o m m e un lion, inaccessi ­
ble à la peu r , deMiitéresM', fort c o m m e un Hercu le , eon ais-
sant le nayn c o m m e pas u n ; c'est le v ieux type des t r a p p e u r s 
d ' au t re fo i s . " GaLrii;! Du inon t est en l iberté a u x E ta t s -
Uni», U n j o u r on l ' a u t r e nous e n t e n d r o n s encore p a r l e r d e 
lui. D i e u veu i l l e q u e , ce jour- là , nos aff t i res so ien t m i e u x 
c o n d u i t e s e t q u e l ' in jus t ice un i e au f ana t i sme n 'a i t à fa i re 
parmi n o n » d e n o u v e l l e * vict imes. 



CHAPITRE V 

L E S P R E L I M I N A I R E S D'UN P R O C E S S A N S NOM 

Le général Middleton avait adressé à Ricl la b-itre sui­
vante : 

BATOCHB, Il mal, 
MoKSIBCIÎ HlBL 

Je suis prêt a vous recevoir, vous et votrt> conseil, cl ù vous protéger 
jusqu'à ce que le gouvernement oit [iris des mesures il votre t'jjiu-d. 

II n'y a pas un militaire, ayant le sentiment de s;i position 
et de sa responsabilité, qui ne soit ptiU à déclarer que celte 
lettre comportait la garantit! que celui à sjui elle était adres­
sée, aurai t la vie sauve, s'il consentait à luire su soumission. 
C'était un engagement d'honneur. 

On sait comment il a été faussé. 
Riel s'est rendu le 15 mai. Il a été immédiatement dirigé 

sur Régina. Le gouvernement lui avait préparé un tribunal, 
choisi tout exprès pour le condamner sans l'entendre; et le 
p remier acte de ses geôhers a été de fitire subir à l'homme, 
que le général Middloto») avait traité comme belligérant, le 
supplice inutile et odieux des fers et du boulet. 

Cet acte de barbaiie ne saurait être considéré comme le 
résul ta t de l'excès de zèle d'un subalterne féroce, car Sir 
J o h n A. Macdonald en a assumé la responsabilité devant le 
parlement , clans la séance du 7 juin, en réponse à une itiUn-' 
pel lai ion de M. Laurier. 

Si le Canada avait été administré par un gouvemoment 
soucieux de sa bonne renommée devant l'étranger et devant 
l 'histoire, il semblait, au lendemain de la pacification, 
qu ' une amnistie générale s'imposât. 

S'il est vrai qu'une iosureulion politique mérite à tout le 
moins des circonstances atténuantes, lorsque ceux qui ont 
eu recours aux armes, f ont été en quelque sorte contraint* 
par d'intolérables souffrances et des dénis de justice persis­
tants , nulle cause n'était pins digne de pardon que celle des 
Métis. 

J ama i s griefs n'avaient été plus fondé». Tout le monde l'a 
reconnu. Mgr Taché et Mgr Graudm l'ont proclamé toi'rft 
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tour. L e gouvernement lui-même a été obligé d'en faire indi­
rectement l 'aveu, en accordant aux Métis, après la révolte, ce 
Q u ' i l s réclamaient vainement depuis huit années. 

Des scripts ont déjà été remis à plus de deux mille Métis. 
i l résulte (Je ces concessions tardives, la preuve évidente 

que les Métis avaient raison de se plaindre, et la preuve non 
moins convaincante que, sans l'insurrection, ils n'auraient 
rien obtenu. 

Si l 'on ajoute à cette démonstration, que les Métis n'ont pas 
tiré le premier coup de feu ; et que des spéculateurs, des 
aventuriers, des agents su balte nies du gouvernement sont 
véhémentement suspects d'être les véritables instigateurs de 
l'insurrection, alors l 'amnistie ne se présentait plus seulement 
comme un acte de clémence, mais comme un devoir de jus­
tice. 

Malheureusement, le gouvernement de Sir John A . Mac-
donald no l'entendait point ainsi. 

Plus les Métis avaient raison, plus les ministres considé­
raient qu'i l fallait que Rie l mourût. Admettre des circon­
stances atténuantes à l ' insunection, cela équivalait à déclarer 
les ministres coupables. Coupables! Us l'étaient et ils le 
savaient. Mais ils i.e voulaient pas qu'on ledit , ni surtout que 
les électeurs canadiens le crussent. Us se figurèrent que 
pour couvrir devant le public l'énormité de leurs fautes pas­
sées, il importait d'abord de tuer Riel . 

Mais il ne suffisait pas de le tuer ; i l fallait en même temps 
travailler à faire le silence sur cette sombre histoire de plus 
de huit années de vexations, de fraudes et d'abandon. 

De ce jour, tous les efforts du gouvernement furent consa­
crés à un double but : 

Organiser une comédie judiciaire,dans des conditions te l les ' 
que Kiel ne pût en aucun cas échapper à la corde. 

S'assurer d'un juge assez vil, pour qu'on fût bien certain 
qu'il n 'y aurait qu'un faux semblant de débat;, et que les 
ministres ne seraient point exposés à voir dérouler, devant le 
jury et devant le pays, la longue série des griefs, peut-être des 
instigations d'agents provocateurs, qui avaient mis aux Métis 
les armes à la main. 

En un mot, il fallut empêcher avant tout de faire la 
preuve que les Métis n'étaient pas des insurgés, mais de 
pauvres gens en état de légitime défense. 

Malheureusement, la législation des territoires du Nord-
Ouest allait mettre entre les mains d'un gouvernement 
prévaricateur, les moyens de tout oser et de tout faire. 



P R I S O N D E K K G I X A 
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Les Actes des territoires du Nord-Ouest, votés par le parle­
ment canadien, en violation du droi t commun anglais, éta­
blissent que les crimes commis dans le Nord Ouest, seront 
jugés par un simple magistrat stipendiaire. assisté d 'un juge 
de paix, et avec le concours de six ju iés choisis par le juge. 

Cette justice expéditive et sommaire avait élé établie en 1875 
alors que le pays était presque inhabité, dans le but de s'atueï,. 
comme on statue au désert, sur des actes de maraude, des 
meurtres entre sauvages ou des vois de bestiaux. Mais 
personne n'avait jamais considéré qu'une telle législation 
dût s'appliquer à l 'un des plus grands procès politiques du 
siècle. 

L'Acte de 1877, voté sous l'administration libérale, avait 
même expressément réservé le cas où il se présenterait une 
cause grave et réclamant des garanties spéciales. Il décla­
rait que , dans tout procès emportant la peine capitale, l'accusé 
pourrait réclamer que les débats eussent lieu devant la cour 
du banc de la Reine de Winnipeg, avec le concours d'un jury-
régulier et l'ensemble des garanties contenues dans la loi de 
procédure criminelle de Maniloba 

Mais, un an après le vote de celle loi qui laissait quelques 
garanties aux accusés, Sir John A. Macdonald était ent>é au 
pouvoir; et le premier soin du chef orangiste avait été d'or­
ganiser systématiquement la tyrannie et le déni de justice, en 
soumettant les Actes du Nord-Ouest à une refonte générale. 

Dans cette refonte qui a pris le nom d'Acte de 1880, et qui est 
l 'œuvre personnelle de sir John A. Macdonald, on a conservé 
toutes les mesures d'exception prévues par la législation an­
térieure : le magistial stipendiaire, les six jurés nommes par 
le juge, etc. Mais, en prenant toute ces mesures à son compte 
et en les sanctionnant, à nouveau, la majorité conservatrice a 
rayé méthodiquement (tu nouveau bill, les garanties précé­
demment introduites par les libéraux et destinées à tempérer 
ce que cette législation exceptionnelle pouvait présenter d'a­
busif. 

Sous l'empire de la loi votée par le ministère libéral, Louis 
Riel eut été jugé à Winnipeg, par un juge de la cour du banc 
de la Heine, assisté de douze jurés, dont six parlant la langue 
de l'accusé, et sur la liste desquels celui-ci aurait eu Je droi t 
d'en récuser vingt. 

Mais Sir John A. Macdonald, prévoyant l 'éventualité de la 
terreur à établir un jour dans le Nord-Ouest, avait eu la pré­
caution de faire détruire par sa majorité, celte disposition 
protectrice du droit des accusés. 
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Et il avait trouvé un Parlement, qui avait consenti à voter, 
sur sa demande, ce règlement inoui, aux termes duquel un 
citoyen libre, privé de toutes les garanties de l'hubcas corpus 
et du jugement par ses pairs, est livré à la merci d'un officier 
de police subalterne, et où cet officier de police, qui n'est pas 
un juge, exerce le droit de vie et de mort, à la seule condi­
tion de se faire assister (amère dérison !) par six marionnettes 
désignées par lui et faisant mine de remplir les fonctions de 
ju rés . 

Nul Canadien n'est censé ignorer la loi. Mais très peu do 
Canadiens avaient feuilleté les Actes des territoires du Nord-
Ouest, avant le procès de Riel. A la date du 21 juin, les 
avocats de Riel eux-mêmes étaient assez peu fixés, et dans 
tous les cas bien loin de prévoir la stupéfiante juridiction à 
laquel le leur client allait être soumis ; car ils se rendaient à 
Ottawa, pour demander à Sir John de faire juger Riel devant 
la Cour suprême; et Sir John, évitant avec soin de démasquer 
trop tôt ses batteries, se bornait à leur faire une réponse 
évasive. 

Ce fut le journal la Presse qui souleva, le premier, la 
question légale, et qui fit connaître les textes au public, en 
révélant ainsi le péril auquel la défense était exposée. En 
même temps, la Presse indiquait le remède ; et elle invitait le 
gouvernement à profiter de ce que les chambres étaient encore 
en session, pour faire voter d'urgence un bill qui eût assuré à 
Riel un ju ry régulier. 

Mais demander au gouvernement de lâcher lui-même sa 
proie, c'était peine perdue, c'était presque naïf ; et mal­
heureusement les députés, qui eussent pu, au défaut du gou­
vernement , prendre l'invitation pour leur compte, ne sem­
blèrent point y prendre garde. 

Cependant, le, 16 juillet, à la séance du soir, quelques 
instants avant que Sir John A. MacDonald déposât la propo­
sition qui allouait au général Middleton une gratification de 
$20,000, M. Bergeron—auquel il devra être tenu compte de 
cette initiative — demandait au gouvernement de faire 
modifier la loi de façon à donner à Riel la garantie d'un jury 
mixte. 

Sir Hector Langevin répondit, en donnant l'assurance que 
Riel aurai t un procès régulier et que le jury serait choisi dans 
de hautes conditions d'impartialité ! 

Cette promesse, qui précédait de deux mois celle de la com­
mission médicale, a eu le sort que chacun sait. Désormais, 
le nom de Sir Hector Langevin est devenu le sinonyme de 
celui de parole faussée. 3 
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A U w i l l e U prorogation du Par lement , M. le sénateur 
TruùVl avait fait an S é n a t la mémo demande, et il lui avai t 
.'-lA répondu que " l i ' p . i i v . ' r i i i ' i n i rn t n'avait pas considéré la 
question," 

C'éutit un a u t r e m e i u t o u t i e . 
f,c p . ) i u - . T n . - m . ' : i t avait s-, l.i.'ii considéré la question, qu ' i l 

j.. .v..u i |u.! i ' . V P - . l .s t. m t - n r e du Nord-Ouest l 'autorisait à 
v rendre i 'M ' . - i i t . . i t . - . [..u- -ampli- proclamation du gouve rneu r 
•'u ( - O U S . . W , [ . « ! . . An druii tmuiiitu Mtiiïiwentm mite 
pur | e l'ariciui'iit du Canada. 

S'iiJi ' tit .-ut. au d'u.M'i- de ( v t t o faculté pour donner à 
Hi i ' l un j u fie et un jury, le gouvernement s'en était servi , 
aj i r fs u n e j i i ini i î i i . ' i iM'! i-i 'nde, pou;- modif ier au dé t r iment do 
r . ici-us»!. les i';.j:|t.s de j i r o i ' i M i u f e qui eussent J>II créer , eu sa 
f.ivoui-, nu i M - n l e uniiit . ' et lui d o n n e r quelque chance d'é­
chapper â la n i ' i r t 

Ani- i . f-ni i»m.* n u av.nl ouldié d 'écr i re Vindktcmenl sur par 
ohmninj une proelau-il ion du gouverneur-général en conseil 
déclara, a v e c efl 'el rétroactif, que la disposition do loi aux 
termes de laquelle le pareheniin a cessé d'être ob l iga to i re , 
serait ci i i i>idéiee c o m m e applicable aux territoires du Nord -
Ouestt, 

( ' ,V' i ;nt la façon d o n t les ministres entendaient user de leurs 
a M n l i n i i o i i K pou r auiel iorer le rég ime judicia i re du N o r d -

OtlOKt ! 
( j . ' jH - i ' . dau t l 'eiiM-iuliIe di's mesures prises n'était pas encore 

couifitet. 
L e * ministre* avaient entre les mains, grAoo â l 'acte de 

IHtfO, nue législation t |ui leur permettait de tout faire avec 
iiiipuiiit/i. Il leur fallait un instrument assez pervers e t assez, 
dépourvu il.-s, moi i id i t s iu--liuels d e la conscience et. de l 'hon­
neur, pour appliquer cette législation avec tonte, la férocité, 
q u ' e l l e comporte. 

Il es t li-uu» de dire que plusieurs magistrats avaient bri-
j,Mié la fonction d é j u g e r Louis l l i e l . 

Knt ie t 'u i s , le gouv-riittiiii ' i it crut avoir trouvé sou h o m m e , 
ml f a i s a n t choix de Hirliardsoil , 

A m i ' 1 ep'.ique déjà ancienne, bien dos scélérats sinistres ont 
déshonoré en Anj{l«terr<? le Bièfjo du juge,prostitué la just ice et 
transforme ndiini.«viniiut lu loi en machine à persécutions po­
litiques et à meurtres judiciaires. Jell'Hus. sous Jacques f i , a 
laissé un nom qui dépitas», eu horreur les souvenirs les plus 
atroces des temps de barbarie. Eu Ir lande, Lord N o r b u r y , Sir 
W i l l i a m Parsoiw, qui subornait des témoins pour se faire dé-

http://av.nl
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i ioncer sos ennemis.lrs jugea i t j e s condamnait à mor t et m fai­
sait ensuite adjuger leurs biens cûitnsquès.ont donné l 'exemple 
d e tout ce qu'on peut attendre de la corruption associée à la fê-
rocité.cn un temps où les pansions et lu fanatisme sont déchaî­
nes. Quand on dressera, pour recueillir les noms de tons cm 
h o m m e s et les c louer an pilori de l 'histoire, un livre ,le sang, 
Riehardson, venu un siècle plus tard aura le droit d'y récla­
m e r sa place et de fermer la liste des magistrats voués "à l'exô 
crat ion des siècles à venir. 

Richard son, quoique la MUu rvr ait essayé de faire croire lo 
cont ra i re , est orangisle cl cotiser va leur. 

11 appartient à une l"amillecons«>rv,itrlced'Ontario,dont Kir 
John A . Macdnuald a voulu i i - rompi - i iM - i - je-, ^«rvic.i-s électo­
raux, en appelant cet homme à un emploi s.ilarie au départe­
ment île la justice à Ottawa, eu I N C . ) . 1 ).'piu> e.-n.. c l- i i i» jus­
qu 'en IH77, il s'y é leva de deirre en degré , toujours ^rfteo à la 
f aveu r de Sir John A . Maedmtuhh et lorsque l'avant dernière 
administration conserva!r ice pnl liu. en I87">, il avait rem­
placé pendant un an le député ministre, 

M. Mackenzio, eu arrivant au pouvoir , ne soi qui ' faire du 
cet adversaire politique dont l 'incapacité ijêjà oroverbide 
égalai t l ' importance hmillie. Au li>>ii d'en purger l'adminis­
tration, il eut la faiblesse de se horiier à lui imposer une 
disiriàee ; et pour eu débarrasser au moins le dép irlement, il 
l ' e n v o y a au Noril-(Must cmiluie uiatrisirat stipendiante, A une 
époque où les fonctions du magistral Mipen l iui iv consist dent 
à j og - ' c les Sauvages. Personne ne pouvait prévoir que sir 
John A . Macdonald iina^iiiei;ni,trois ans [ i luslard.de cui l ler 
à ces agents do police, qu'on nomme ni iiristrats stipuidiairei, 
l e droit d é j u g e r les procès de haute trahison 

A u Nord-Ouest, Riehardson ne larda pas ;ï conquérir uiifl 
réputation de sottise, du crasse ignorance, de partialité, do 
v igueur stupido et de basse s>-iviliiè, sur laquelle on peut 
consul ter l ' I loii . M. Hoyal et ton» les homme* politiques qui 
o u i habite ce pays. 

Mais su réputation de maïuj'.ur tlf fnmtiiis et ui encore su 
pér ieure ;'t sa réputation d 'houim" à m m l'aire. 

On sait-, par le banquet de Wtnnipejf. ce que sont au Nurd-
Oues l , les oran^istes ut les niai i^ciir» de fiaugàis. 

Href, RichanlhOii étîiit un de oe* hommes qui , selon le mot 
fameux de M. Dnpin, mi* Un l èvohuiou i i . i i r es ; »•> s-mt 
propres à rien et sont capables de tout." 

Sir John A . MaoloinUd, qui te eotiuaimail, avait t f m v é en 
lui l 'homme qu i convenait pour conduira le prooes auquel le 

http://iluslard.de
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Monde a donné, dans une heure de franchise involontair , e 
nom de farce sinistre, et pour aboutir avec aussi peu âe dé­
bals que possible à la condamnation de Riel. 

Et le gouvernement avait tout mis en œuvre pour lui j l ivrer 
sa proie. 

Aux termes de la loi, toute offense" ,doit être jugée dans le 
lieu où elle a été commise. Or, le théâtre de l ' insurrection 
était à plus de 400 milles de Regina. Mais on profita ju-
daïquement de ce que l'insurrection s'étendait au Nord-Ouest 
tout entier, pour faire conduire Riel à Regina, afin de le.pla­
cer sous la juridiction de Richardson. 

C'était une violation du droit à peu près semblable à celle 
qui consisterait à faire juger à Halifax,un individu qui aura i t 
pris part à une émeute à Montréal, en s'appuyant sur le pré­
texte qu'Halifax est eompiis dans le Canada, et que la cons­
piration se serait étendue au Canada tout entier. 

Mais Sir John A. Macdonald qui avait, et pour cause, une 
entière confiance dans la docilité et dans la cruauté d e 
Richardson, n'était pas moins au fait de son ignorance et d e 
son incapacité. 

On pourvut à cet inconvénient, en envoyant le sous-mi­
nistre de la justice,M. Burbridge, à Regina, avec mission d'as­
sister aux débats, de conduire le juge par Ja main et de lui 
donner chaque jour, de vive voix, les instructions q u e t pour­
raient comporter les incidents à naître. 

Jamais, croyons-nous, à aucune époque et dans a u c u n 
pays, la main-mise du gouvernement sur la justice ne s 'était 
étalée avec tant d'impudeur. 

On avait bien vu des juges subornés par le pouvoir. Mais-
un membre du gouvernement, se rendant dans le prétoire 
pour y faire mouvoir en personne les ficelles du m a n n e q u i n 
déguisé en juge, c'est ce qui ne s'était encore vu nulle part,, 
et ce qui restera comme un trait uniqne, pour i l lustrer l 'his­
toire de l'administration de la justice^dans le Canada, sous le 
règne de Sir John A. Macdonald. 
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CHAPITRE VI 

EIOHARDSON A L'ŒUVRE 

Les débats s'ouvrirent à Regina, sous la présidence de 
Richardson, assisté du juge de paix Lejeune, le lundi 20 
juillet. 

L'acte d'accusation était ainsi conçu : 

jl< L e s ixième jour d e ju i l l e t en l 'année d e notre Seigneur 1885, dans la 
v i l le de Regina , dans les terri toires du Nord-Ouest ,devant Flugli Richard-
s o n , écr., magis t ra t st ipendiai™ des terri toires du Nord-Ouest , exerçant 
sa j u r id i c t ion criminelle sous l 'acte dos terr i toires du Nord-Ouest de 1880, 
L o u i s Itiel vous êtes accusé sous se rment comme suit : 

L a p la in te et information de David S tewar t , do la cité de Manil lon, 
d a n s la province de Toronto , Puissance du Canada , chef do police, prise 
s o u s se rment le sixième jour de juillet en l 'année de Notre-Seigneur mil 
h u i t cenl qua t re -v ing t -c inq , devant le soussigné, un des mag i s t r a t s sti-
p e n d i a i r e s dans et pou r les torritoiros du Nord-Ouest, qui dépose : 

LAC AUX C A N A R D S , 

E t a n t sujet de No t re Souveraine Dame la Reine, met tan t de côté son 
devo i r d 'a l légeance , n ' a y a n t pas la c ra in t e de Dieu dans son cœur, mais 
•étant poussé et séduit pa r l ' instigation d u diable comme faux t rai t re con­
t r e la d i te souveraine Dame la Reine, et foulant ent ièrement aux pieds 
l ' a l l égeance , la fidélité et l 'obéissance q u e tout sujet vrai et fidèle de no­
t r e d i t e souvera ine Dame la Heine doit à not re dite souvera ine Dame la 
Re ine , a, le vingt-sept ième jour de mars , dans l 'année susdi te , avec 
d ive r ses pe r sonnes , faux traî tres, inconnues a u dit S tewar t , armée», et 
équ ipées en guerre , c 'est-à-dire, avec des canons, des carabines , des pisto­
let!--, des ba ïonnet tes et au t r e s a rmes , ,é tan t alors i l légalement, malicieuse» 
m e n t et t r a î t r eusement assemblées et réunies ensemble contre notre souve­
r a i n e D a m e la Reine, ont d e la manière la plus méchan te , la p lu s mali­
c i euse , la p lus t r a i t r euse pris les armes et l'ait la guerre cont re notre dite 
s o u v e r a i n e Dame la Reine, dans une localité connue sous le nom du 
L a c a u x Canards , d a n s les d i lsaerr i to i res du Nord-Ouest du Canada, et 
•dans les limites de ce royaume, et ont a lors malicieusement et t raî t reuse­
m e n t t en t é par la force des armes , de renverser et dé t ru i re la constitu­
t i o n et le gouvernement de-ce l 'ovaume, tel qu 'é tabl i s par la loi, et priver 
e t déposer no t re dite souveraine Dame hx R e i n e du ti tre, d e l 'honneur, et 
-du nom royal de la Couronne Impériale de ce royaume, a u mépris de no­
t r e di te souveraine Dame la.Reine et de ses lois, au mauvais exemple de 
t o u s a u t r e s se r e n d a n t coupables ; d e la môme offense, contra i rement au 
d ro i t d 'al légeance qui lui ."était dû « a r le dit Louis Riel , contre la forme 
-du s t a t u t en pareil c a s fait et pourvu, e t contre la paix d e not re souve­
r a i n e D a m e la Reine, sa couronne et sa digni té . 



— 38 — 

Deux autres actes d'accusations semblables ont été drossés pour les ba­
tailles do Batoclio et l'Anse aux- Poissons. , 

Assermenté devant moi, les jour et an susdits, en la ville de Kegina, 
Territoires du Nord-Ouest. 

(Signé,) A. D . S T E W A R T . 
(Signé,) HUOII RICHARDSON. 

Magistrat stipendiai™ dans et pour les Territoires du Nord-Ouest. 

La liste dn jury qui, d'après la parole de sir Hector Lange-
vin, devait " être dressée dans des conditions de haute im­
partialité," avait été préparée, sous l'œil du gouvernement, 
par Richardson, dans des conditions tellement révoltantes 
que, pour retrouver une pareille dérision de la justice, il faut 
remonter aux plus honteux souvenirs de la persécution oran-
giste en Irlande. 

Louis Riel aurait eu droit, aux termes de la loi anglaise, à 
un ju ry dont la moitié parlant sa langue ; mais Richardson 
n'avait pas môme cherché à sauver les apparences, en inscri­
vant sur sa liste un seul juré métis. Il y avait mis, sans 
doute par dérision, U N juré canadien-français. Mais ce j u r é 
ne siégea pas ; il fut récusé par l'avocat de la couronne,avec 
une précipitation tellement inconvenante, qu'avant d'avoir 
eu le temps de se lever de son siège et de répondre à l 'appel 
de son nom, il n'était déjà plus juré . La résolution du gou­
vernement était prise ; ce n'était pas un jugement qu 'on 
voulait : c'était une condamnation sans phrases. 

Dès le début du procès, M. Fitzpatrick et M. GreensfLeld, 
avocats LIC Riel, plaidèrent l'inconstitutionalité de l'acte de 
1880, en vertu duquel le tribunal était constitué, et par con­
séquent, l'incompétence du tribunal et la nullité de la procé­
dure. 

MM. Robinson et et Osier répondirent pour la forme, au 
nom de la couronne; et le juge Richardson, trouvant inutile-
de se donner l'air de délibérer, donna son opinion en dix 
secondes. 

L'opinion do celte lumière de la magistrature élait, q u e 
l'acte de 1880 n'a pas été rendu ultra vires ; et conséquem-
ment, il enjoignit à Riel de plaider. 

Celui-ci déclara alors qu'il plaidait non coupable; et M. 
Fitzpatrick demanda l'ajournement, pour faire venir des 
témoins et des documents. 

Malheureusement, le procès avait été mené avec une rapi­
dité si imprévue que la défense n 'avait pas eu le temps de 
recueillir des fonds ; elle fut obligée de s'adresser à la Cou­
ronne pour lui demander de supporter les frais du vovage 
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d e s témoins ; et la Couronne n'y consent i t qu'après avoir fait 
son cho ix et é l i m i n é tous les t é m o i n s , dont la présence eut 
pu être gênante pour le minis tère et. donner au débat la 
tournure politique que le g o u v e r n e m e n t tenait avant tout à 
évi ter . 

La Couronne considéra c o m m e s implement inconvenante 
l'offre faite par Gabriel D u m o n t de venir déposer en faveur 
de Riel ; et elle lui refusa un sauf-conduit , ainsi qu'aux autres 
réfugiés . 

La liste dos témoins se restreignit à que lques personnes, 
c i tées pour déposer sur l'état mental de Riel ; et le mardi 21 
ju i l l e t , le juge Richardson ajourna le débat an 28. 

Sept jours, pour permettre à M. Le mi eux de revenir à 
Québec , de citer des témoins et de les ramener à Regina, 
après avoir fait u n voyage de mi l l e l i e u e s ! 

C'était à douter si les témoins auraient le temps matériel 
d e faire le voyage . 

P i é c é d e m m e n l , l e juge Richardson avait retenu un accusé en 
prison préventive pendant quatre ans, en se fondant sur la 
difficulté de faire venir des t é m o i n s ! 

Mais ce juge extraordinaire n'en était point à démontrer, 
q u e la justice d u Nord-Ouest sa i t avoir, quand il est besoin, 
d e u x poids et deux mesures , et qu'el le ne confond point les 
t é m o i n s des amis avec ceux (les e n n e m i s du g o u v e r n e m e n t . 

Cependant, dans l'inlervallo, le tribunal ne perdit point sou 
temps. 

Les orangistes , qui avaient d é c i d é d'obtenir la té te de Rie l , 
ava ien t décidé e n m ê m e temps d'obtenir la liberté de Jackson, 
secrétaire angla is de Rie l , un des dé l égués qui avaient pré­
paré l ' insurrection et qui étaient al lés chercher Rie l au Mon­
tana. 

Mais, pour les orangistes , ce qui est crime capital chez un 
Canadien-français , c o m m e Rie l , dev ient excusable chez uu 
A n g l a i s , c o m m e Jackson ; et l 'acquittement de Jackson était 
d 'autant plus urgent que le j u r y de Rie l , tout Angla i s qu'il m 

fût , manifestait des scrupules ; et qu'i l importait de se l'at­
tacher par q u e l q u e faveur de nature à le faire renoncer à ses 
ve l l é i t é s d' indépendance. 

W m . Henry Jackson comparut devant la cour, le 25 juil let . 
11 plaida la fol ie . Il produisit c o m m e témoins son propre 
frère et le m é d e c i n de la police à cheval. L'avocat de la 
c o u r o n n e se prononça en faveur de l'accusé et le jury rendit 
u n verdict de non-culpabil itô. Le procès ne dura pas une 
d e m i - h e u r e en tout. Pourquoi eut-il duré plus longtemps? 
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Miurds q u e ceux qui ne veulent pas entendre , et Riehardson 
, ' t , t i t déc idé à ne rien écouler et à ne rien pitlenrliv. 

D e u x médeeinMléclaièrent Ri.'t fi .xi.el le docteur T u r k e , do 
la po l ice a cheval,n'osa pas ailii m e r qu' i l ne l 'é ta i t point. Cela 
n 'empêcha fias Riehardson do déc larer aux j u r é * <]Ut» la preuve 
de l a folie, n'avait point été fait» et d e jw-ur sur eux, «n leur 
i n l i n i a n t qu' i ls manqueraient à l eur devoir, s'ils ne rendaient 
po int nu verdict de culpabilité. 

La résolut ion des avocats r ie p l a i d e r la fols»' donna lion à 
un débat très émouvant , dan* lequel H i e i protesta contre ce 
q u ' i l considérait comme une tactique îutliRin* du lui, mais no 
p a r v i n t point à prouver pour cela aux homme-* impartiaux, 
qu' i l fut sain d'esprit. 

A p i é s les pIaidoit;ries,da»s lesqueli-s M.t i iwi to tueM .se sur­
p a y a , d i t -o» , Riel prit lui-même Su paroi»' cl s V i p r i m a en de» 
tern i e s qui eussent pn convaincra les plus sceptiques du dé-
raiigt'iU(.'.nt de ses facultés. 

L o r s q u e le juge l ' invita à p a r l e r , i l hésita un moment, puis 
n 'appuyant des duux mains s u r la l u n e e t sa luant le juge 
« l ' u n s o u r i r e , il d i t ; 
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j'avais une mission à accomplir, et je sais que Mgr. Bourget ne pouvait se 
tromper. . ., , 

Après avoir dit quelques mots au sujet de sa détention a 1 asile des­
aliénés, il dit: La police a été très bonne pour moi. 

L'on'a dit que je voulais amener sir John A. Macdonald h mes pieds. 
Je pense que si l'on avait fidèlement rapports mes paroles, l'on m'aurait 
mieux compris et mes remarques auraient eu une autre couleur. 

M. Blake essaie d'amener sir John A. Macdonald à ses pieds, et il s'y 
prend pour cela de la même manière dont je voulais m'y prendre pour 
atteindre le même but. L'on m'a décoré du titre do prophète, mais ce-
sont les Métis qui me l'ont décerné, ce titre, et n'ai-je pas prouvé que je 
le suis. 

Voire Honneur, messieurs les jurés.—Ma réputation, ma liberté, ma vie 
sont entre vos mains. J'ai si grande confiance dans voire sens du devoir-
que je n'éprouve pas la plus légère anxiété ni le plus léger doute au'suj-it 
de votre verdict. 

Le calme de-mon esprit au sujet de la décision favorable que j 'attends 
de vous, ne provient d'aucune présomption injustifiable. J e ne m'at­
tends qu'à ce que, par la grâce de Dieu, vous pèserez toutes choses d'une 
manière consciencieuse, et qu'après avoir entendu ce que j 'ai à dire, vous 
m'acquitterez. 

Messieurs les jurés, bien que vous ne constituiez qu'un demi-juré, vous-
avez tout mon respect, et j 'ai en vous sis, la même confiance que je vou­
drais avoir dans les six autres qui devaient compléter voire nombre, et 
Votre Honneur, si c'est vous-même qui avez choisi les jurés, ce n'est pas 
sous votre responsabilité personnelle, vous avez suivi les lois faites pour 
vous guider, et bien que je n'approuve pas ces lois, je crois de mon devoir 
de faire cette protestation de mon respect pour votre honneur. Cette-
cour entreprend de dévider ma cause, cause qui tire son origine de 
quinze ans, et par conséquent bien longtemps avant l'existence de cette: 
cour. Je suis ici devant un juge savant, sans doute, mais ayant à subir 
mon procès devant lui, je considère que la providence de Dieu a peut-être 
permis ces choses jusqu'à ce moment, dans un but spécial de pardon. 

Comment cette cour en est-elle arrivée a. devenir un instrument de la. 
Providence, instrument que j'aime et que je respecte ? 

En prenant les circonstances de mon procès, il n'y a que trois choses 
sur lesquelles je désirerais attirer respectueusement votre attention, avant 
que vous vous reliriez pour délibérer. 

D'abord, la Chambre des Communes, le Sénat et le gouvernement de la 
Confédération, qui font les lois de ce pays et qui le gouvernent, ne repré­
sentera en rien la population du Nord-Ouest. Dernièrement, le Conseil des 
Territoires du Nord-Ouest, issu du gouvernement fédéral, a hérité des 
défauts de ses parents. Le nombre des membres élus par le peuple au 
Conseil, ne lui donne qu'un simulacre de représentation, et il y a loin de 
là à un gouvernement représentatif. La civilisation anglaise qui gouverne 
le monde aujourd'hui et Ja constitution anglaise ont défini le gouvernement 
qui devait régir le Nord-Ouest en l'appelant gouvernement responsable, 
ce qui veut tout simplement dire qu'ils ne sont pas responsables. 

De toute la science dont on a fait montre devant vous hier, vous avez 
été forcé de conclure que si je n'étais pas responsable de mes actes, je ne 
suis pas sain d'esprit. Le bon sens seul, sans les théories ou des explica­
tions scientifiques, même conclusion. 
. D'après les témoignages rendus devant vous, dans le cours de ce procès, 
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De fait, il y « insani té compl iquée ,fe p . ind .* te s de/ k-niu.-rn.-nionl. 

J e s o u l l i o de ce monstre ii'irrespoîisilKhte e u e / 1« fm>wni> tti»"t M **i 
m i g n o n s . 

L e conse i l du Nord-Ouest a pris o p . m de. r> p m ' r e . ' l i s ) * t a » :Î 
e s s a y a n t de tomber sub i t emen t M i r m u et u n uwu je i i ,ne ,\« u s , ^ - , . 
cl iewau. Heureusement , lorsqu ' i l s in-eni leur ap jur lUmi H im>iur*n«,i 
l e u r s den t s , j ' é t a i s prêt. J ' a i l'ail i ea • t i i"v « W . M I N j . , v t K v » u i 
flambovunts, m a i s a v e c des munis pare*. 

S o u v e n e z - v o u s en : c'i>M ee que l'an . t ! p .q ie , l ie . tn..l h . i u l - t r i l n >n 
O, m e s l ions jurés , a u n o m de . ! t i m s - ( ' > i r , - i qui * .eu - » n , «. t u . . . 

défendez-moi contre ceux qtt. veulen t me •lerînrer en U m b r . n n . <->t \t>\\* 
a c c e p t e z ce p la idoye r de lu ' iefense pur l-qu>d j . » ne •.••rai* p.t* r >~p»u»4h;s 
de n i e s actes, a cqu i t t ez moi complètement, p tusqua j ' a i mt à lutter e t w i r » 
d e s g o u v e r n e m e n t s a l i énés et irresj>,)n» if.t.m , | * mou pr»pre "-<tri. S i M U 
V u s p rononce / en f aveur de In Couronne qui prétend qut» j e s u e fwtfpofs» 
s a b l e , acqui t tez-moi tout de même. Vint- > t e , parfaitement ju*t>l!*b!«ii .te 
d i re q u e j e su i s sain de raison et d 'oq i r . l . J ' a i afii « N o i i i m M e t n e i i l et » 
mon eorps défondant penduul qii>' les ministre-, fe l é r » u \ , m»-. n s r r » » « . - « r 4 
i r r e s p o n s a b l e s , et qui sont ennsequemmeut insemses, u-> peuvent a>u.r • .•, 
q u ' à tor t , et s ' i l y a q u e l q u e purl hotit" t e i l i k o n , l « e r , m e .îeit être <t-i t.- n 
cô té « t uon d u mien. J ' a i d i t . 

M. Robinson parla ensuit».' pour l:i Couronne ; e t apriM t«> 

résurno du présidant, I<; j u r y e n t r a ii> 10 amM, .à - ln-nrc» I'» 

de l 'après-midi, dans l a s a l l e de s e s déliberaiimis. 

Il en sortit tint* lieun; a p t e s , a v e c u n v e i d u ' C î l e cuxpubU4' 

haute trahison, avec rrcommumlation <i mtrry. 

A p r è s tout, il y ava i t encor.) qtn-i.jti<* l u m i a m U ' d ; m s l 'A ' tM 

de ces Anglais , triés avec «oui par un majfi'-tral implacable. 

N o m m é s p o u r condamner , iis avaient condamne; mai* au 

d e r n i e r moment, le c œ u r leur ava i t inam|uA t<t ils avaimit 

cons igné l'expression de leuru remords dan» ct!lt« rHcotnnmii' 

dat ion à mercy dont les bouireaux >w devaient U-nir aucun 

compte . 

A l o r s il se produisit un nouveau scandait-. 

R.icl iardsoii ,en prononçant la «untence, »'«dressa au prison­

n i e r «n ces termes ; 

" Louis lttel. vous « l e s accusé tlD i r a h i i o n ; vous ave? ouver t i<ml«s 
gmmiea le» portes au mas ' a c r* H sw p i l l f f» . Vou* aj .p^M- '-a n n u * 
r t la mort dans plusieurs familles ffui s i allas nvaiont a ) , i ! e»- i8 . ' ' t i» '« 1 

auraif t i t vécu dans lu.confort ut l'uupeo. 
" Vous avez eu un procès juste »t iittjxiritel. 
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" Vos remarques n'excusent pas vos actions. Vous avez commis des 
actions dont la loi vous demande compte. 

" Le jury en rendu ni sou verdict vous a rcommandé à mercy. Je ne puis fas 
entretenir 'd'espoir pour vous, et je vous conseille de faire la paix avec Dieu. 
Pour moi, un seul devoir pénible me reste à accomplir. C'est de pronon­
cer la sentence contre vous. Si on vous épargne la vie, personne ne sera 
plus satisfait que moi, mais je ne puis entretenir aucun espoir de co genre. 
Lu sentence est que vous, Louis Riel. serez conduit au corps de garde de 
la police ù cheval de Reginn, d'où vous venez, et gardé là jusqu'au 18 de 
septembre prochain, et de là au lieu de l'exécution, où vous serez pendu 
par le cou jusqu'à coque la mort s'en suive. Que Dieu ait pitié de votre 
4 nie. 

Qui avait donné à ce misérable Richardson le droit d 'être 
assez bien renseigné, pour affirmer au condamné qu'il n 'avait 
aucune clémence à attendre et pour engager par avance la 
Reine et ses représentants? 

Il est probable que les ministres, qui n'avaient reculé de­
vant rien pour obtenir cette condamnation, avaient dû faire 
connaître à leur affîdé l'implacable résolution qui les animait . 
Mais il est douteux qu'ils l'eussent chargé de parler ainsi en 
leur nom. 

Si l'insureciiou avait eu besoin d'une excuse nouvelle , le 
procès de Riel et ce que co procès a révélé, en fait de mons­
truosités inhérentes à l'administraiion de la justice dans le 
Nord-Ouest, suHirail A la justification des malheureuses vic­
times qui se sont soulevées contre un pareil régime. 

CHAPITRE VII 

NE VOUS FIEZ POINT A LA JUSTICE DES 
HOMMES 

Aux termes de l'acte de 1880 sur les territoires du 
Nord-Ouest, tout jugement prononcé dans le Nord-Ouest et 
emportant la peine capitale est susceptible d'appel devant la 
cour du banc de la Reine de la province de Manitoba. 

Les formes, selon lesquelles l'appel doit être interjeté, doi­
vent être déterminées par une ordonnance du l ieutenant-
gouverneur en conseil. 

La cour du banc de la Reine, après avoir entendu les plai-
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doienes , maintient le jugement ou le casse ; et dans ce der­
nier cas, elle ordonne qu'il sera procédé à un nouveau procès. 

Quoiqu'ayant de bonnes raisons pour n'avoir aucune 
espèce de confiance dans l'issue do l'appel, les avocats de 
Riel n'avaient qu'une conduite à tenir, celle que leur dictait 
la loi. 

Elle avait fixé assez étrangement le mode de recours et 
confié à la cour du banc de la Reine de Manitoba une attribu­
tion qui eut dû logiquement appartenir à la Cour suprême. 
Mais, si médiocre que fut la chance réservée au condamné, 
on n'en pouvait écarter aucune. ' 

L'appel à Manitoba fui donc résolu. 
Mais alors, il se présenta une difficulté imprévue. 
Nous venons de dire que la loi avait délégué au lieutenant-

gouverneur des territoires du Nord Ouest, la mission de ré­
gler par une ordonnance les formes selon lesquelles l'appel 
doit être interjeté. 

Or, telle est l'administration du Nord-Ouest que, depuis 
1880, c'est à dire depuis cinq ans, M. le lieutenant-gouverneur 
des territoires du Nord-Ouest a oublié de (aire celte ordonnance 
ou n 'a pas encore trouvé les loisirs nécessaires pour remplir 
ce devoir de sa charge. 

De telle sorte, que les condamnés jouissent théoriquement 
du droit d'appel, mais qu'en fait et jusqu'à ce qu'il ait plu à 
M- le lieutenant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest de 
rempl i r les fonctions de la charge pour laquelle il reçoit un 
salaire annuel de $7,000, ces. condamnés n'ont aucun 
moyen de dresser un acte d'appel sous une forme qui le 
rende légalement recevable à Winnipeg. 

Cette situation ne pouvait pas être inconnue du gouverne­
ment ; car le cas s'était déjà présenté pour des crimes ordinai­
res , et on y avait pourvu par des ordonnances toute gra­
cieuses du gouverneur général, autorisant par exception la 
cour du banc de la Reine à statuer sur l'appel qui n'avait pu 
lui être régulièrement déféré. 

Mais l ' incurie ou le machiavélisme du gouvernement d'Ot­
tawa sont de telle nature, que ces incidents n'avaient fait 
naî tre dans l'esprit de personne l'idée de rappeler M. le lieu­
tenant-gouverneur des territoires du Nord Ouest à l'accom­
plissement de son devoir ; et qu 'au moment de la condamna­
tion de Riel l 'ordonnance nécessaire manquait toujours. 

MM. Lemieux et Fitzpatrick durent s'adresser à Ottawa 
pour obtenir, en vertu de l'exception gracieuse à laquelle on 
avait eu recours en d'autres circonstances, la faveur d exercer 
Je droit que la loi garantit aux condamnés. 
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Il faut y avoir assisté pour le croire ! Le gouvernement 
résista d'abord à cette demande et agita sérieusement la ques­
tion de savoir, s'il ne conviendrait pas de profiter de la viola­
tion de la loi commise par le lieutenant-gouverneur du Nord-
Ouest, pour pendre Riel sans appel. 

Gi Ace aux démarches personnelles de M. Fitzpatrick à Otta­
wa, on se décida à céder ; et, à la dernière heure , l'appel 
put, enfin être porté à Winnipcg. 

Si les amis de Riel avaient pu garder une ombre d'espé­
rance, dès l 'ouverture des débats ils durent savoir exacte­
ment à quoi s'en tenir. 

Kn effet, la cour du banc de la Reine de Winnipeg, qui est 
presque entièrement orangiste, contenait parmi ses membres 
un ancien ami de Riel, M. le juge Dubuc. Mais au jour de 
l'audience, ce juge, le seul favorable à l'accusé, ne siégea 
point. Comment l'avait-on circonvenu? Des versions diffé­
rentes ont couru ; et au fond il importe assez peu de savoir, 
sous quelle forme cet ami du gouvernement a été invité à 
s'abstenir. Toujours est-il que M. le juge Dubuc, qui repré­
sente à la cour de Winnipeg l 'élément canadien-français, 
passa en villégiature, à Montréal et autour de Montréal, le 
temps pendant lequel se débattait la grande cause, dans la­
quelle la vie d'un Canadien-français était engagée. On sait 
cependant, qu'il occupa dans le bureau de la Minerve une par­
tie de ses loisirs ; et que son retour à Winnipeg coïncida 
exaienient avec les inspirations sous l'influence desquelles le 
Manitoba, qui avait été jusque là l 'organe des Métis, fit brusque­
ment vol te face et commença à se déchainer contre Riel. 

A l'ouverture des débats, on remarqua que le condamné 
n'était pas présent. 

Le ministère avait craint que, une fois hors du territoire 
du Nord-Ouest, il n'obtint d'un magistrat anglais un writ 
A'ilabcas corpus. 

Les débats furent assez courts et offrirent peu d' intérêt . M. 
Fitzpatrick plaida sur la question légale et M. Lemieuxsu r la 
folie de Riel. 

La sentence rendue par le juge en chef Walbr idge con­
firma sur tous les points le jugement de Regina. 

il ne restait donc plus qu 'à en appeler au conseil privé 
d'Angleterre. 

Mais, la science de Richardson n'allait, sans doute , point 
jusqu'à connaître le conseil privé; car, aussitôt que l e télé­
graphe eut porté à Regina la nouvelle du rejet de l'appel, i l 
se-hâta de donner des ordres, pour qu'on commençât immé­
diatement ù dresser l'échafaud. 



Précipitation hideuse et stupide ! 
Richardson devait attendre sa victime plus de dix semaines 

-encore ; mais il se consola, sans doute, par l'assurance donnée 
qu'elle ne lui échapperait point. 

Si l'appel àWinnipeg n'avait laissé d'illusions à personne, 
il n'en était pas de même du recours devant le conseil privé 
d'Angleterre. 

On ne perd pas toutes ses illusions en un jour; et il a fallu 
ce procès et le meurtre qui l'a terminé, pour nous faire perdre, 
une à une et jusqu'à la dernière, les illusions que nous pou­
vions avoir dans les institutions et dans lus hommes qui nous 
régissent. 

Au mois de septembre dernier, tous les amis de la justice 
étaient édifies sur ce qu'il y avait à attendre de Winnipes et 
du Noid-Ouest, niais ils avaient conservé, dans i'ellieacilé d'un 
recours à Londres, une confiance qui a malheureusement été 
déçu*!. 

Cette confiance tenait à des causes diverses. 
Le loyalisme dont les Canadiens-français ont donné tant de 

preuves dans le passé, lésa toujours poussés à une distinction 
qui a sa part de vérité, entre les .sentiments des orangistes 
canadiens et les sentiments : du gouvernement impérial. 
Sachant qu'ils sont très certainement, dans l'Amérique du 
Nord, les plus fermes soutiens de l'état de choses actuel, nos 
compatriotes aiment à se figurer qu'on le sait aussi à Londres 
et qu'on leur en sait gré. La gloire et ta grandeur séculaire 
des institutions anglaises no sont pas, non plus, sans leur faire 
concevoir un certain sentiment de respect. Us ont vu ici 
les hommes et les choses de trop près pour éprouver vis-à vis 
d'eux ce sentiment de respect. Mais il ne leur était pas encore 
venu à l'idée, que devant la plus haute juridiction du royaume 
uni, on futexposêàse heurtera dos préventions et à des partis 
pris,inconciliables avec la majesté de la justice. 

En nous guidant sur ce sentiment et sur cette règle de 
croyance, nous avions malheureusement oublié deux vérités 
de fait, qui eussent dû nous riendre moins confiants. 

La première de ces vérités, ejvt qu'il est à peu près impossible 
qu'un gouvernement européen apprécie les affaires d'une 
colonie éloignée, autrement que parles yeux des hommes qui 
le repiésentent officiellement dans cette colonie. Sir John A. 
Macdonald a été, il y.sa un an, se faire faire des ovations à 
Londres et y a contracté de Nombreuses amitiés. Comment 
le gouvernement et tes lord^ n'auraient-ils pas eu plus de 
confiance dans ses'rapports,que dans ceux des avocats do 



!>,..{ ? C o m m e » l , m ê m e , le g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l a u r a i t - i l 
iiu <i(>'!'• à un parti p r i s c o n t r e no t r e race , q u a n d S i r J o h n 
s ' a p u u v a i i -«"r le c o n c o u r s du trois m i n i s t r e s r anad iens - f r an -
ra i» , d i sposan t ( l ' une ma jo r i t é p a r l e m e n t a i r e é n o r m e , p o u r 
s o u t e n i r q u e Riel é t a i t u n m a l f a i t e u r d a n g e r e u x et vul­
ga i re , odieux à tons les h o m m e s d ' o r d r e 

Qui hait, m ê m e , si !a l o y a u t é avec l aque l l e nos b a t a i l l o n s 
cuit se rv i d a n s ' " >rd-Oucst, n 'aura pas été invoquée c o m m e 
p r e u v e à i'apj.,,,<!.• iiotl-i- indifférence pour le sort de R i e l ? 

O» sai t q u e l l e c a m p a g n e a t i d a r i e u s e m e u t m e n s o n g è r e M. 
Tassé a en t r ep r i s e d a n s les j ou rnaux de Pa r i s , en se s e r v a n t 
iic (ion l i t re de dépu té , p o u r e.->sa\vr de faire cro i re qu ' i l repré-
M'ii'att les s en t imen t s de la nat ion c a n a d i e n n e . Il es t h o r s 
,;<. d o u t e q u e le g o u v e r n e m e n t , qui a s u g g é r é à M. Tassé ce 
pian d e camp, gne , eu suivai t l i n -même un pareil à L o n d r e s . 
C o m m e n t le g o u v e r n e m e n t angla i s n 'oul-i l pas été t r o m p é ? 

L ' au t r e fait que n o u s avions négl igé , c 'es t que le conse i l 
privé eM. en A u ^ i e t e n e . n u e ins t i tu t ion po l i t ique et a d m i n i s -
s r a t i t e . a u t a n t et p lus q u e jud ic ia i re , don t les a t t r i b u t i o n s se 
r a p p r o c h e n t plus de ce l les du conseil d 'é ta t f rançais q u e d e s 
a U n b u t i o n s de la c o u r Mipiûiuc. 

On " pu s 'en ape içeve i i r ,depuis le rejet du pourvoi dé R i e ) , 
à la façon t ics peu j u d i c i a i r e avec l a q u e l l e le conse i l p r i v é 
d 'A»t v ie t i>ne, au lien d e s t a tue r l u i -même s u r le, pourvo i re­
latif à l 'acte des l icences , ii déc la ré s'en r appor t e r à la Re ine» 
i ies t -â-due au sécréta m» d 'é ta t des co lon ies , assisté d e Lord 
î«at!S<lovvue et de ses conse i l l e r s oiliciels, 

Dans l 'esprit d'utie tel le a s semblée , casser nu j u g e m e n t e n 
d é c l a r a n t i ncons t i tu t ionne l l e la loi en ver tu de l a q u e l l e ne 
jugement a é té r e n d u , est un acte d ' u n e e x t r ê m e g r a v i t é poli­
t ique, a u q u e l on ne se résoud q u e t rès d i l l i e i l ement ; et ce t t e 
a n n u l a t i o n , con t re l aque l l e l 'esprit d u j u g e est, p o u r a in s i -
dsre, p iévei tu à l ' avance , est r e n d u e p lus difficile e n c o r e , p a r 
r ê i o n u e i n e i u q u e cause à un Angla i s , h a b i t u é à c o n s i d é r e r la 
toute puissance du p a r l e m e n t angla i s c o m m e un d o g m e fon­
d a m e n t a l , l 'idée q u ' u n e loi m ô m e c o l o n i a l e , puisse être tUtra 
virtt. 

Les a v o c a t s d e H i e ! se fondaientprincipalement, p o u r o b t e n i r 
l ' annu la t i on , s u r l ' i i icousl i tul ioi ial i ié d e l 'acte des t e r r i t o i r e s 
du Nord-Oues t , qui p r ive les accusés d e la jou i s sance du d r o i t 
c o m m u n ang la i s et d'un j u g e m e n t r é g u l i è r e m e n t r e n d u par 
douze j u r é s . 

Us p o u v a i e n t aussi s ' appuye r sur l ' i r r é g u l a r i t é de Vindicte-
mrnl, aux termes duquel Riel avait é té p o u r s u i v i et c o n d a m n é 



>'pour «voir déclaré la fjun-rc à notre dame la >rhf dnm son 
royaume" t and is qu ' i l r ésu l te de n o m b r e u x m o n u m e n t s d e 
j u r i s p r u d e n c e , que les mots " dans son r o va urne " e t la loi mi 
ve rd i de laquel le I l iel a été c o n d a m n é , ne s 'appl iquent ni à 
l ' I r l a n d e ni à plus forte raison aux co lon ie» . 

Mais dès le p r emie r jour , il fut v is ible q u ' o n était déc idé .i 
ne r i e n e n t e n d r e . 

L o r s q u e la cause fut appelée pour la p remiè re fois le v'O 
iu i t l e t , l 'avocat a n g l a i s du Kiel eu t une pe ine extrême à o b t e n i r 
l ' a j o u r n e m e n t nécessai re p o u r p e r m e t t r e A M. FiuipatrifU de 
r e c e v o i r des pièces impor t an t e s . 

L a cause revint le 21 oc tobre 188.*,. et Cftle fois, ap rès a v o i r 
e n t e n d u l 'avocat de I i ie t , le conseil pr ivé ne permit pas m ê m e 
à l ' a v o c a t de la c o u r o n n e d e p rendre la parole. 

L ' a r r ê t q u i re je ta i t le pourvoi l'ut p r o n o n c é le l e n d e m a i n . 
D é s o r m a i s , Louis Riel n 'avai t p lus n o n à a t tendre de la 

j u s t i c e des h o m m e s ! 
I l l u i res ta i t e n c o r e a faire appel à l e u r c lémence . 
Mais c o m m e n t compte r sur la d o n u ' i i c e d'euiu. ' in's, aux­

q u e l s ou d e m a n d e de d é t r u i r e par un ac te de c l émence volon­
t a i r e , 1 effet d ' u n e m a c h i n a t i o n qu ' i l s o n t eux m ê m e s longue­
m e n t p réparée et s o i g n e u s e m e n t o u r d i e ! 

C ' é t a i t folie que de songe r à obtenir la gr.ico de Riol . 
L'obtenir était imposs ib le . Il cal f a l lu l'arracher ! 
Mais la grâce n ' e u t pu û t r e a r r a c h e ' ' que pur un soulève­

m e n t g é n é r a l et u n a n i m e de l 'opinion p u b l i q u e , tel q u e ce lu i 
q u i a été p r o v o q u é par la nouve l l e d>- la mor t de Riel , 

I l n o u s reste à d i r e p a r s u i t e île q u e l l e s utanuîtivci-s perfides 
ce m o u v e m e n t fut e n r a y é ? et c o m m e n t s V w u i a un plan 
d ' u n e a s tuce in fe rna le , qu i permit d ' e n d o r m i r p e n d a n t que l ­
q u e t e m p s l ' op in ion , de la t r o m p e r pu r de f a u t e s . ^ p e r a u o e s 
e t d e n e la laisser se r é v c i l ' e r que q u . u u i il a ète t rop tard . 

4 
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CHAPITRE vin 

UN COMITE DE BRAVES GENS 

C e l a i t une opinion universe l lement répandue, que Sir .luliu 
A. Macdonald n'irait pas jusqu 'au bout cl que Riel ne MM.-IIÎ 

pas pe..dii,. 
. Cependant , toute pe r sonne ayant suivi avec un peu d'atten­

tion la succession des faits qui se sont écoulés depuis la 
reddi t ion de Riel, aurait , pu se convaincre que tous, sans 
exception, dénotaient de la part du gouvernement la volonté 
réfléchie et obstinée d ' a r r i v e r , coûte que coûte, à l'exécution 
du chef métis. 

Mais, d'un autre côté, chacun (les ministres exceptés) savait 
ue ce meur t re ne serai t pas seulement un crime, mais une 
é l i s e , et une bétise te!l<> qu'on ne pouvait pas croire que Sir 

J o h n A. Macdonald la c o m m î t ! 
Et puis, nous nous é t ions laissés habituer peu à peu à 

subir une politique si exclusivement basée sur le mensonge, 
que celte habitude de voi r nos gouvernants et leurs orgai.es  
ment i r sur tout lit à propos «le tout, avait fini par fausser le 
j u g e m e n t mémo des p l u s clairvoyants, même des ennemis les 
plus déclarés de la po l i t ique dont nous parlons. 

Combien de l'ois, p e n d a n t les tristes jours qui ont précédé 
l 'exécution de Riel, lorsque nous «mimerions les preuves qui 
ne nous permettaient hé la s ! de conserver aucune espérance, 
n 'avons-nous point été a r rê tés et contredits par des amis qui 
nous tenaient à peu près le langage suivant : 

" // est vrai, nous disait-on, que toutes les apparences sont pour 
" l'exécution de ce pauvre Riel, mais avec Sir John il ne faut 
"jamais s'en rapporter à l'apparence. Tout le monde sait qu'il 
" n'a jamais accompli un acte politique, sans y mêler une trom-
" perte et sans duper quelqu'un. Mais qui nous dit qu'en ce 
u moment, ce ne soit pas les orangistes que Sir John cherche à 
" duper '{ Qui nous dit eju'it n'accumule pas les preuves de sa 
" votonté de perdre Riel, afin de les invoquer plus tard et de 
" persuader à ses amis d'Ontario qu'une force supérieure à sa 
" volonté lui a imposé, au dernier moment, la nécessité de faire 
'< grâce t" 

P e u t - ô t r e n ' y a-t-il po in t , au monde, de situation pins triste 

http://orgai.es


et plus démoralisante pour une nation, que la situation "poli­
tique dans laquelle de tels discours peuvent être tenus par 
les amis et par les défenseurs du gouvernement eux-mêmes 
et en sont venus à ne plus étonner personne. 

Nous nous en apercevons clairement, aujourd'hui que 
l 'heure du réveil est venue. Mais en nous reportant à quel­
ques semaines de date, il faut convenir que des raisonne­
ments de la nature de celui que nous venons de rapporter 
étaient dans toutes les bouches. Non seulement les conser­
vateurs, mais les libéraux, les avocats de Riel eux-mêmes s'y 
étaient laissés prendre. 

Il n 'y a, croyons-nous, que la Patrie qui no s'y soit pas 
trompée un seul instant, qui ait été convaincue depuis le pre­
mier jour jusqu'au dernier que Rie l serait pendu, et qui ait 
constamment prévenu ses lecteurs de se tenir en garde. Maià 
naturellement, les conservateurs attribuaient cette attitude le 
l 'organe rouge à la passion ou aune tactique de parti; et ils n'ont 
pu reconnaître que trop tard qu'elle était simplement dictée 
par la clairvoyance. 

L 'er reur était d'autant plus excusable, que le langage et 
aussi les réticences des ministres canadiens-français, les com­
mentaires de leur entourage, l'attitude de leurs organes dans 
la presse, semblaient conclure à une mesure de clémence, 
plus ou moins déguisée sous une constatation de l'élut de 
folie de Riel . 

Enfin, on savait que l'ordre d'exécution était moralement 
impossible, sans le concours des ministres canadiens-fran­
çais ; et personne, même parmi les adversaires les plus décla­
rés de MM. Chapleau et Langevin, n'eut voulu supposer qu'ils 
pousseraient la bassesse et la trahison envers leurs compatrio­
tes jusqu 'à consentir àce meurtre, encore moins qu'ils iraient 
jusqu'à en prendre la défense. 

Erreur fatale qui a tout entravé l 
Lorsque les journaux patriotes prenaient en main la dé­

fense de Riel, on disai taux timides : " Prenet garde, ne vous 
" mêles pas à ce mouvement libéral. Il y a lâ-dmous une affaire 
" politique, car les libéraux savent aussi bien que vous et mai 
" que Itid ne peut pas être pendu (Hélas !!) et ils exploitent 
" dans un intérêt éleetortû les ménagements et les lenteurs um-
" quels le gouvernement est obligé de se soumettre pour ne pas 

se désaffectionner les Oranyistes." 
Lorsque des citoyens généreux et désintéressés disaient 

qu'il fallait de l 'argent pour payer les frais de procédure,— 
pour défendre Riel—peut-être pour le faire évader,les mC'iues 



personnes répétaient de porte en porte, dans les rues, dans 
les salons, dans les bureaux d'hommes d'affaires " à quoi 
" bon souscrire pour une a/faire inutile ? Le gouvernrment n'a t-
" «7 point accepté de supporter les frais indispensables ? Sir 
" Hector {.angevin ne s'est-il point engagé à nommer une corn-
" mission médicale ? et cela n'équivaut-il point à la promesse 
" officielle que lliel ne sera pas pendu ? 

Lorsqu'un comité,composédes hommes les plus honorables, 
se constitua sous la présidence de M. L . 0 . David, et recueillit 
dans son sein des membres pris dans les partis politiques les 
plus opposés, pour provoquer, en dehors de tonte acception 
Ce parti, un mouvement canadien-français, les mêmes per­
sonnes disaient encore : " Prenez garde ! n'allez pas gêner sans 
" le vouloir l'action du gouvernement ! La situation des ministres 
" est délicate II n'y a pas que des Canadiens français dans la 
" Confédération, et puisque les ministres sont décidés à sauver 
" Riel, laissons-les choisir l'heure et le moyen." 

Et lorsque les libéraux clairvoyants n'attendaient rien de 
bon de la fameuse commission médicale annoncée à Rimouski 
par Sir Hector Langevin ; lorsqu'ils soutenaient que la folie 
réelle ou supposée de Riel n'était pas le véritable motif à in­
voquer eu faveur de l'amnistie ; lorsqu'ils disaient,qu'à plaider 
la folie de Riel , on s'exposait à admettre indirectement le 
droit de le pendre, dans ie cas où il serait sain d'esprit, les 
mômes personnes répondaient encore: " Que vous importe, 
'•'•pourvu que Riel soil sauvé? ne voyez-vous pas que c'est le 
" gouvernement qui s'est arrêté à ce mot/en, tiré de la folie de 
" Riel pour ne pas heurter de front les passions d'Ontario et des 
" colons anglais du Nord- Ouest ? Ne voyez-vous pas que M. Gi-
'Ironarrf agit à la demande même des ministres, lorsqu'il propose 
" de réduire lepêtitionnemcnl aune formule tendant exclusive-
" ment à la nomination d'une commission médicale. C'est la for-
" mule de M. Girouard qu'il faut signer.'' ( l ) 

Avons-nous été assez trompés? 
Nous a-t-on assez audacieusement menti ? 
Nous n'en sommes que plus étroitemeut tenus à un hom­

mage de reconnaissance, envers les braves gens qui ont été 
à la fois clairvoyants et activement dévoués à la bonne cause, 

(!) Nous n'entendons pas dire par là que M. Girouard n'ait point agi 
toi-même avec bonne foi. Nous disons seulement que son nom et son 
texte ont été exploités par d'autres, au profit du gouvernement. Plusieurs 
jours avant l'exécution de Riel, et depuis cette époque, M . Girouard a fait 
lotit ce que devait faire un député indépendant et un patriote sincère. 
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et qui ne se sont point laissés effrayer par des menaces ou 
endormir par des paroles fallacieuses. 

Disons le hautement, au milieu des défaillances minis­
térielles, le comité L . 0 . David a sauvé l'honneur national . 

I l a dit, le premier, ce qu'aujourd'hui tout le monde pense. 
C'est à lui que nous devons les généreux et hélas ! impuis­
sants efforts qui ont été accomplis pour sauver notre f rère 
métis. C'est lui qui a pris, dès la premiè-e heure, l ' init iative 
des manifestations auxquelles le peuple canadien doit do-
n 'avoir pas été complice, sans le savoir, du meurtre qui s e 
tramait à Ottawa. 

M. L. 0 . David avait constitué dès le mois de mai, a v e c 
MM. R. Préfontaine et L. 0 . Dupais, un comité pour la dé­
fense des Métis. 

Après la condamnation de Riel , à la suite de la lettre do 
M. Chapleau à Pall-River, ce comité provisoire crut que le 
moment était venu de chercher à réunir les ressources néces­
saires pour le paiement des frais d'appel, dans le procès do 
Rie l , et en môme temps d'organiser un pôtitiounemenl eu fa­
veur du condamné. 

Dans une cause qui n'était pas seulement la cause d'un 
homme, mais la cause d'une nation et aussi la cause de l 'hu­
manité foulée aux pieds, M. L. 0 - David résolut de s'adresser, 
sans acception de parti, à tous les hommes de cœur. U n e 
assemblée fut convoquée pour le dimanche 9 août, à Mont­
réal , sur le Champ-de-Mars. Elle eut lieu sous îa présidence 
du Dr. Lachapelle, assisté de M. A. R. Poirier, Plus de 10 ,000 
personnes étaient présentes. 

Les résolutions suivantes furent présentées au public : 
" Considérant que les MétW anglais et français du Nord-Ouest deman­

daient en vain dopuis dos années le redressement de» griefs dont ils se 
plaignaient, et qu'ils ont été entrâmes par les circonstances hors da la 
voie cor.stilutionelle qu'ils s'étaient tracée : 

Considérant quo le gouvernement a. des le commencement des troubles, 
reconnu la justice de leurs réclamations, en envoyant auprès d'eux de» 
commissaires chargés de faire droit à leurs demandes ; 

Considérant que Louis Riel a été l'instrument plutôt que le chef du 
mouvement, et que les Métis sont allés le chercher ans Ëtats-Uoi», pour 
les aider a obtenir justico et qu'il* l'ont môme empêché do partir à la 
veille du soulèvement ; 

Considérant que son procès a eu lieu devant un tribunal qui parait 
avoir peu compris sa responsabilité et »on devoir, ot que d'ailleurs de* 
doute» sérieux existent sur îa légalité de t e tribunal et sur la jurisdletton 
en matière de haute trahison s . 

Considérant que l'état mental de Kiel permet de croire qu'il n était p«* 
toujours responsable de ses actes et maître de sa volonté, lorsqu'il Vagis­
sait de la cause au triomphe de laquelle il avait voué toute sa vie; 



Considérant que le cr ime don t il est accusé est une offense pol i t ique , 
que l 'exécution de la sen tence de mort portée contre lui sera cons idérée 
comme le résu l ta t des préjugés et du fanatisme et sera funeste â l ' ha rmo­
nie si nécessai re dans u n e société mix te comme la nôtre ; 

Résolu, q u ' u n e souscript ion soit ouverte immédia t emen t pou r donner 
à Louis Kiel les moyens de por ter sa cause devan t un t r ibuna l p in s élevé 
et plus d ' g n e de cohliancc, e t qu ' en même t emps tous les m o y e n s con-
stitmionels. soient employés pour empêcher que la sentence soit mise à 
exécution. 

M. L. 0 . David exposa d'une manière très nelte le but que le 
comité se proposait d'atteindre. 11 disait, après avoir à grands 
traits retracé La carrière de Riel : 

" Main tenan t , il faut être pra t ique . Pour arr iver à notre bu t il faut 
deux choses -

l o . De l 'argent pour porter la cause de Hiel devan t un t r ibuna l p lu s 
éclairé e t obteni r justice, 

2o. Les s ignatures de Unis les Canadiens-français au bas d e s d e m a n d e s 
d 'amnis t ie ou de commutat ion de peine. ' ' 

L'assemblée, avant de se séparer, nomma le comité définitif 
qui devait remplacer le comité qui avait siégé jusqu 'a lors . 
Ces nominations, faites nar acclamation, donnèrent les résul­
tats suivants :—• 

Président, L. 0 , DAVID; 1er vice-président, d i s . C .DELORI-
Miis» ; 2e vice-président, R. PRÉFONTAINE ; secrétaire, CHARLES 
CHAMP T I;NK; assl.-see., A. E. POIRIER; trésorier, JÉRÉMIE 
I'EHUACLT ; trés.-conj., J. 0 . Dur-uis. 

Comité de régie : R. Lnllamme, H. C. St Pierre, Alphonse 
Christin, Pierre Rivard, E. L. Ethier, Bamey Tansey, E. A. 
Dérome, Georges Duhamel , Jean Marie Papineau, G. Pha-
neuf, J. 0 . Villeneuve, A. Ouimet, J. Ble. Rouillard, avec 
MM. Chs. Champagne, avocat, et E. G. Phaneuf comme 
organisateurs généraux. 

C'est ce comité qui eut l 'honneur de recevoir les injures 
des journaux ministériels, et dont l 'œuvre, entravée par tous 
les moyens possibles, l'ail le plus grand honneur à ceux qui 
l'ont entreprise. 

Le signal donné par lui, à Montréal, ne tarda pas à se 
répandre dans toute la province et même aux Etats-Unis. 

A Québec, une assemblée avait eu lieu le 9 août, le môme 
jour qu'à Montréal; et elle avait adopté les résolutions ci-
après :— 

Que les circonstances qui ont provoqué la récente i n su r r ec t i on d u 
i*ord-Ou..-8t, l''s procèdes extraordinaires qui ont signalé le p rocès d e 
Lotus tiioi ; que le ressent iment produit par ces faits pa rmi n o t r e popu la ­
tion, ressent iment propre à altérer la bonne harmonie qui doit r é - n e r 
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entre les différentes races qui peuplent le Canada; que l'intérêt public 
qui ne peut résulter que du maintien de la bonne entante ot de coite 
«vmjiattne réciproque! tous ces puissants motifs enfin, militent en faveur 
de la commutation de la sentence prononcée contre le prisonnier Hiel 
condamné par le tribunal de Regina à être pendu, le 18 septembre pro­
chain ; que les citoyens de Saint Sauveur.réunis en assemblée, prient Sou 
Exce l lence de vouloir bien user de la prérogative ravale pour faire grâce 
de la v ie au dit Louis Riel et commuer sa sentence." 

" Que des pétitions dans ce sens soient a d r e s s é e s à Son Excellence le 
gouverneur-général. 

Le môme jour, les citoyens de Lachine adressaient une pé­
tition au gouvernement pour demander un sursis et une com­
mission médicale. 

Le 10 août, au Coteau St-Lous, à Yamachicbe, à la Pointe­
au-Lac ; le 16, à Varennes, à Farnham, à Htill ; le 17, à St-
H e n r i ; l e 21, àSt Jean-Baptiste et à Valleyfield ; le 23, à l'As­
somption et à Sl-Martin, des réunions furent tenues dans le 
même but. 

En môme temps, les Canadiens-français s'assemblaient à 
Clarence Creek (Ont.), à Lawrence (Mass.), à Gleus Fall (N. 
Y.). 

Elles continuaient le dimanche 30 août, à St-Jean, à 
St-Jérôme, à Ste-Schoîastique, au Côtoau du Lac ; le G sep­
tembre, à Terrebonne et à Verchères, où l'assemblée adopta les 
résolu lions suivantes : 

" Résolu, que dans l'opinion de celte assemblée, comme dans l'opinion 
de tous les habitants de ce comté, la sentence de mort prononcée contre 
le dit Louis fliel devrait être commuée en une peine moins sévère, et 
qu'une souscription soit ouverte pour venir en aide à sa famille et pour 
indemniser ceux qui l'ont défendu au prix do grands sacrifices ot de dé­
pensés considérables." 

S u r les entrefaites, le jour de l'exécution approchant, les 
membres du co-nité Riel avaient institué un comité exécutif 
composé de MM. L. 0 . David, l'Hon. Laflamme, C. Champa­
gne, Jérémie Perreault , R. Pré fontaine, J. 0 . D «puis,-A. 

•Ouimet, George Duhamel, H. C Saiul-Piem\ P. Rivard, C. 
de Lorimier. . . . 

Le 18 septembre approchait. ' L'excitation populaire était a 
son comble. A Montréal, on peut dire que les assemblées 
étaient permanentes, dans l'un ou l'autre des quartiers de la 
ville, et la campagne répondait.noblement à l'appel du co­
mité. A Saint-Basile, à Saint-Georges, à Saint-Alexandre, a 
Saint-Esprit, des résolutions furent adoptées demandant la 
grâce de Riel ; à Saint-Placide, on donna une. représentation 
théâtrale au profit de la souscription Riel. 



Le 16 septembre, on apprit enfin que Riel avait obtenu un 
Mirris, et que sou exécut ion était remise au 16 octobre,, pour 
lui permettre (Je por ter sa cause devant le Conseil prive. 

Le comité se remit de nouveau à l'œuvre, et il convoqua 
une nouvelle assemblée sur le Champ-de-Mars pour le di­
manche '27 septembre. Pins de ItJ.OuO citoyens se rendirent 
h son ;i[ip>-l, et cette assemblée fut encore pins imposante que 
celle du 11 août. Les résolutions suivantes y furent présentées. 

«' Corisidrranl que IVvéei i l ion <io Ifi sentence do mort prononcée contre 
lx»oi* lliel tt >•»• remit» a u tli octobre prochain, parce quo ses avocats ont 
fait «timuiitri- un gouvwncnu'i t l Ii-ur intention do porter la cause devant 
leCm>>»»ii fis'»' . 

•• Coi iHi i i -rant que l ' a p p e l i>n Angleterre est par conséquent le seul 
m o v i ' i s <!•• wtnvcr Miel <1<; fàebaland et quo l'annulation du jugement du 
tribunal ••>•< Kegina aurait pour .•l!>t do faire tomber toutes les sentences 
t*vtr«» prononcée» contre l e s autre? priHonniors métis ; 

«• Considérant que si cet appol n'avait pas lieu faute d'argent, ce serait 
îiti <lé*lintinei!r imlioiiHl ; 

•< iiéitoUi que c'eut mi devo ir pour tous les Canadiens-français de tra­
vailler « compléter l« souscription nécessaire pour faire rendre justice à 
nos frères au Nor.i-Ouest.'' 

Les résolutions soutenues et développées par MM. L. 0-
David, .lérémie Pe r rau l t , Fiizpatrick, l'avocat de Riel, qui 
expliqua sa conduite devant le tribunal de Régina, P. M. Sau-
valle squi parla au n o m des Français, et de beaucoup d'autres-
orateurs, furent adoptées par la foule. 

Ce fut le point c u l m i n a n t de l'agitation organisée en faveur 
de Riel. Malheureusement, l'agitation snbit ensuite un 
temps d'arrêt. Le su rs i s accordé à Riel avait fait concevoir 
l'espérance d'une solut ion préparée par le gouvernement ; 
l'épidémie do la pe t i t e vérole commençait à absorber les-
esprits. Mais sur tout , les journaux ministériels, voyant que 
l'imitation menaçait d e grandir et de se généraliser, avaient 
entamé contre le comi té une guerre violente, qui eut pour 
conséquence de refroidir ie zèle d'un grand nombre de con­
servateurs. 

Le comité réduit à l ' inpiûssance par cette opposition per­
sistante, publia un comple-rundu de ses opérations et fit 
appel an public, en m ô m e temps qu'aux journaux qui l'at­
taquaient, pour s o m m e r ces derniers de dire une bonne fois, 
s'il.» étateu! pour ou con t r e Riel. 

Tout naturellement, ces hypocrites répondirent qu'on mé­
connaissait leurs intentions,qu' i ls étaient favorables à une 
commutation de peine à accorder à Riel et qu'ils n 'avaient 
amai.s sou^e a m-e r des difficultés au comité. Mais, tout 



naturellement aussi, dos le lendemain, ils recommencèrent 
comme de pins belle. 

D'autres assemblées se tinrent encore dans diverses loca­
lités. Mais l'élan était arrêté. Les malfaiteur» publics qui s'é-
taient mis en travers n'avaient point changé le courant una­
nime de l'opinion. Mais ils étaient parvenus à jeter du doute, 
sur la question de savoir si l'on avait suivi la bonne voie en 
pétitionnant et s'il ne valait pas mieux s'en rapporter t't la 
bonne volonté, connut! I ' . J des ministres canadiens-français. 

Hélas ! les ministres canadiens français aues!liésie."i, par 
l'atmosphère d'Ottawa, trompés par des "agents servîtes con­
clurent simplement,de ce temps d'arrêt,que le mouvement 
n ' ava i t rien de grave ; qu'on maîtriserait facilement l'opinion; 
et qu 'on ne risquait rien à laisser u sentence s'exécuter. 

Les membres du comité L. (.). David n'eu ont pas moins 
droit à un souvenir reconnaissant. 

La fortune a trahi leurs efforts. L'opposition qui s'est atta­
quée à eux, les a empêchés de fane tout ce qui eût été faisable. 
L 'his toire dira qu'ils se sont conduits connue de braves gens 
et comme des patriotes. 

P lû t au ciel que tout le monde eut suivi leur exemple '. 

CHAPITRE IX 

MANŒUVRES ET TRAHISON 

On lisait dans la Presse du *2Û octobre dernier : 

C h o s a curitfiiso I A u défont il ««mblait l u ' S ! n 'y mit ip j ' ime voix partm 
l e s Cunarlittns-finn'.'ius- Ni sur la l'a<.ori itont m Norti-Oufist ava l ' . «>t. 
ramistr-S ni »ur la Ai<;ou dont l« nrucbi rie ttiW a. i»U» conduit , il 119 Miioblml 
p a s q u e peraniine c r û t pouvoir déftsmlns l« g b u v m i r i i i o n t . M .Vbitrt-t l ' y 
« s g a y a i t à pe ine . IM MMU/I -publ ia i t en î ' a \euf d« ltiul eidf;st M ' i t U d i - viru­
l e n t e s cor re ipondauce* . 

C e n V s l que d o u x mois p lus tard fît!» ce r t a ins organe.» con.'Wnahmra, 
o u b l i a n t lour prpmiôro mijiriîSsJûd, se ft)Dt *al)iu<imiit i q y i v » >\u* l>* tf-m-
Terncmont «vnit a g i a v e c int lmiaenl de *a$e$".t'. dans l'adiiitui-tr-ilion d»* 
te r r i to i res «lu Nord -Oues t , dam* la direction d w o i ^ n H i m m niiiilairi"- .-t 
d o n s la condui t» du procè» de ll'œi. L * I'HKSSK B « »'o*t pas mmucn'» 4 
c e t t e évo lu t ion int<5rotsS'its. KH» n ' t f t W - T I U C , c o m n w d ' a u t r c i 1 uut 



— 5t5 — 

fait, sur son premier mouvement qui (Hait le bon. Moins vive, peut-être 
mieux éclairée que d'autres dès la première heure, elle n'a point débuté 
par de grands éclats de voix pour oublier ensuite la justice et même la 
pitié envers les proscrits. 

E n effet, u n e évo lu t ion à l a q u e l l e on n 'a pas , t o u t d ' a b o r d , 
assez pris g a r d e s 'é tai t p r o d u i t e , ve r s la fin d ' a o û t , d a n s la 
p re s se min i s t é r i e l l e . 

On ne se b o r n a i t p lus à a t t a q u e r sous m a i n les d é f e n s e u r s 
de R i e l , on c o m m e n ç a i t à les i n j u r i e r à c ie l o u v e r t . 

E n m ê m e t emps , des a r t i c les d ' u n e h y p o c r i s i e s a v a n t e 
é t a i e n t publ iés d a n s la Minerve, dans le Monde, d ans le Nouvel­
liste, d a n s le Courrier du Canada et d a n s l eu r s sa te l l i t es d e 
c a m p a g n e . Ce qui ca rac té r i sa i t ces a r t i c l e s , tous ta i l l és s u r le 
m ô m e pa t ron , c'est q u ' o n y ava i t l ' a i r de d é s i r e r q u e R i e l fut 
s a u v é ; e t q u ' e n m ê m e temps , o n y é n u m é r a i t t ou t e s les 
r a i sons propres à d é t e r m i n e r ie l e c t e u r à c o n d a m n e r R i e l 
c o m m e h o m m e pol i t ique ,à le c o n s i d é r e r en re l ig ion c o m m e u n 
apos ta t , à r e conna î t r e la j u s t i ce d e la s en t ence po r t ée c o n t r e 
lui par R i c h a r d s o n , et à a v o u e r i n t é r i e u r e m e n t q u e , si R i e l 
é t a i t p e n d u , il ne s u b i r a i t au fond, q u ' u n t r a i t e m e n t m é r i t é . 

Les pro to types de ces ar t ic les s o n t c e u x q u e La Minerve 
pub l i a i t à peu près r é g u l i è r e m e n t s u r MM. L e m i e u x et, F i tz-
p a t r i c k , e t s u r l t i c h a r d s o n . 

E l le s ' é leva i t à l ' éga rd de MM. L e m i e u x et F i t z p a t r i c k au 
d e r n i e r degré de l ' i n su l t e . E l le accusa i t ces h o m m e s q u i 
on t dé fendu R ie l de c h e r c h e r à le fa i re p e n d r e e t , p a r u n e 
c o n t r a d i c t i o n s i n g u l i è r e , en m ê m e t e m p s q u ' e l l e l e u r 
r e p r o c h a i t d 'avoir m a l p l a idé en faveur de R ie l , e l le p l a ida i t 
de son côté d u m i e u x qu 'e l le pouva i t , m a i s contre R i e l . 

E l l e ava i t fait la g a g e u r e de p r é s e n t e r R i c h a r d s o n c o m m e 
u n l ibé ra l . P o u r g a g n e r ce triste p a r i , e l le fa isa i t s e m b l a n t 
de cons idé re r c o m m e u n ac te de f a v e u r p o l i t i q u e , l ' ac te 
par l e q u e l le m i n i s t r e Maekenz ie a d i sg rac ié R i c h a r d s o n 
e n le d é p o r t a n t des b u r e a u x d ' O t t a w a d a n s le N o r d - O u e s t ; 
e t e l l e exp l iqua i t q u ' u n m i s é r a b l e g r e d i n , tel q u e p e u t 
ê t r e à ses y e u x u n j u g e l ibé ra l , a v a i t s e u l é t é c a p a b l e de 
r e n d r e tme^ sen tence auss i i n f âme . Mais e n m ê m e t e m p s , 
e t p a r la m ê m e c o n t r a d i c t i o n , d o n t el le ava i t déjà u s é à l ' é . a r ' d 
de MM. L e m i e u x et F i t zpa t r i ck , La Minerve u sa i t d e tous ses 
efforts p o u r jus t i f ie r ce j u g e m e n t i n f â m e d o n t l ' a u t e u r é t a i t 
d i g n e , se lon e l le , de toute l ' exécra t ion q u i s ' a t t a c h e a u n o m 
d ' u n m a g i s t r a t p r é v a r i c a t e u r . 

'f Le b u t de ces a r t i c l e s é ta i t d ' i n s i n u e r d o u c e m p n t e t s ans se 
c o m p r o m e t t r e , d a n s le pub l i c , l ' i d ée q u e R i e l n ' é t a i t pas u n e 



vï- ' tuno, c l de préparer le r i esprits à se dirt;, le lendemain du 
j o u r on ou 1aurait assassiné, "que somme, toute,on avait bien 
pu avo i r raison." 

Ce but n'a pas «'Ht'* atuiut. Les inspira tour* de cel le odieuse 
ran ipagne sont des renégats, qui ont si bien oublia km tra­
di t ions de leur raee,(]u'ils ne sont plus m ê m e capables de coui-
p ' cn i i r e qu'il y a eertaii es infamies qu'on ne fait pas accepter 
:i d e s Canadiens. 

Mais , malheureusement, il v s en un résultat immédiat qui 
il - t é atteint. 

On n'a pas persuadé à nos compatriotes, fia» plus aux cou 
-e i 'valenrs qu'aux libéraux, qu' i l fallait pendre fUel. 

Mais on a persuade aux conservateurs, et notamment mx 
h o m m e s politiques, que le L'onverueinent ne voulait pa« 
qu 'on s'occupât de l'affaire Riel que qu iconque s'en o c u -
nerait serait injurié comme MM. Leini<»ux et l-'itzpatrirk, dé­
noncé, au public conserv j i t tM i r c o m m e un libéral et coman* 
-ni cal l iol ique susjiect. 

La l'aitic du l l ) n o v o n b i e dt < . . « > q u e le lis, un ceitam 
n o m b r e d'étudiants se sont rendus ,i Sa Mmtrve, ou, ayant été 

< ' Us par M. t i e l i iM s , i l i l'ont < î! i e us.-tin ut pievenn q u e -a 
»a Muifrvr continuait plus longtemps à trépigner sur le ca­
dav re de Hiel et à déshonorer le nom canadien, on ne pour­
ra i t pas répondre des suites de I indignat ion publique, 

IVapres le m ô m e journal, M. tî'*nii;«s aurait répondu "qu'il 
. « regrettait, mais qu' i l n v pouvait « e n . que ers nt-tidn 
i '<wnt i ncoi/i s' datili nu a ' </ Oit • > i • ' t > , ut>>a nt du /eiirrr nr 
mi ut, que la Sluwn'r: était obhe .ee de les publier et que, si 
! on en e u v o v . i U d'autre--, i de • •: n obl ige .» île h-, pub.i* • 
rneoi ' t i ." 

<a»t aveu est précieux à, retenir. 
Cal il en insulte que ' fu ie la camp • • • » « • de p i e - . c , dans '.a 

. . ( lie on .1 cltei r lie a i a i l e i i i»t i» i|tl on d é s i i a i t q u e ttud l v , 
- ' >nie , tout ru ti availlant, en m ê m e i . t i i , .s à le p o r i n dam 

e s t i m e pi ibltqi i". el . i ' l d i iec lemeut a i . e . u v j par les tnniti-
tres e.anadituis-irauçius. 

il eu n s i i l U .uissi,()in> deja i i s pbiMt ' i i r - . irmir. r , -» mîn i s i i e s 
• 'aïeul dei ides a s a . i . l l » r l l . e l i-l q u ' i l , f.n.s.Ueut II oui;- r 

«> hc i i s i ment le public, Imxj i ie pour endormir l 'opinion, tant 
• n la piepaïaut. ils laissaient donut-r <"i h-uv nom l ' . i^ 'na 

te Ru. l u e sei. l i t pas p-ndn. 
Pa r ce muyeii , ou parunt, j i n p . j l<i d e i n e u e he u> » 

- upô< llCI toute deilJO 'ihtl.ltlOli «les <le(iia<'<s M I l u i t ' i i " i 
• J i U w d . Les députes cor *enat-m,s au paib-ment In- a l , q u i 
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jadis n'étaient pas fumai réservés, nu" me dans des questions k\-
t ouchan t de motus pr»"-s, s" tinrent cois. IA> gonverneme;:t 
de Québec se désintéressa absolument de cette question natio­
nale. 

Les ministres é u i o u t pai venus «i faire le silence, sinon p a r 
tout, au moins dan?. Unit camp, >'i à éviter jusqu'aux repré­
sentations rie leurs ami*. 

F e n d a n t co temps, M. Cliapleau qui était encore en France. 
J déclarait publiquement, airtsi qu'il l'a raconté plus tard à la 
Gazrttrjnw. "ehnrhrr à tièfnulrr llid c'était l'attaquer lui-même, 
el M. .3 Tassé, M.l'., direct -rie La Minerve, recevait la mis­
sion .l 'essayer de faire taire les journaux de Paris, comme on 
avait fait taire les conservateurs canadiens. 

Pour se rendre digne de la confiance de ses chefs, M. J'. 
Tassé écrivai t officiellement au Gaulois et à quatre autres 
j ou rnaux de P a n s , deux lettres consacrées au développe­
ment d 'un misérable sophisine.qiii consiste à essayer de faire 
prendre le change entre le gouvernement du Dominion et le 
peuple canadien-français, et ù faire croire aux journaux de 
Paris que Riel n ' a pa* été condamné et exécuté par-des oran-
gistes, ennemis de notre race, mais par un gouvernement, des 
juge» et des juré» qui auraient été, en cette circonstance, les 
représentants du sentiment canadien-français. 

S'il y a en France quelques Français qui aient pu se laisser 
prendre à cette fourberie de bas étage, ils auront dû 
être s ingul ièrement embarrassés, pour concilier les explica­
tions de M. J, Tassé, avec l'explosion de l'indignation et de la 
fureur publiques qui a accueilli l'annonce du meurtre de 
Riel,dans.le Canada français tout entier, et dont le télégraphe 
leur a déjà fait connaître le caractère unanime et imposant. 

Qu'est-il arrivé ? 
A la dernière heure , quatorze députés ont adressé à S i r 

John A, Macdonald la dépêche suivante : 

Montréal, 13 novembre 1885. 
A SlH JlMIS A , MjkCbuKAltt , 

K. l>. C , Ottawa. 

D a n s l e » c i r c o n s t a n c e s , l'exécution de Louis Riel s era i t un a c t e de 
c r u a u t é dont nous r e p o u s s o n s la responsabilité, 

J . C . COCHBCJI,, SDôput* de MoutréaLIist. 
A I . I ' K O . S M K DiSUAitbfN.* , Dépntô d'Hocbelaga. 
li. G i J i o e i M D , DéputpdeJacquesCartier. 
P . V A N A H W B , Députf> dp Yamaska. 
!.. H . M A W U K , D é p o t é d e Richelieu, 
J1*. O I Î F O W T , D«put« de Bngot. 
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A. 1.. D K S A I - L . V I K R S , IVput i» il»' M î i s k i n o u K r . 
J . B . J ) A O I \ S T , lVput<-<li-s l i e u x M o n l a g m » * . 

' ' • ' l - H K I I C K B O N , I)«>pnl<* <\c Hwiul i i i rno!» . 
J . \ V . H A I . \ . IK-pute tk> .SoulatWM, 
P. H . HK.N-OIT, l ) , - m u , i , ( c C h a ï u h l v . 
K o . U n i . i u r i . T , f)(-put<* i!i> Kouv!n«. 
S . r.AHHoSHK, Dt'putô <!<• i ' n - * t i i t l . 
!.. !.. [.. D E S A I I . N F K I W , l h - p u l è i i c S I . Mtu ir i tv , 
V. 1>I;<;AS, D i ' p u t c ùi- M m i t c u l m . 

MM. V a n a s s e , Massue et G igau l t n 'ont consenti à s igner 
••cita d é p è c h e , q u ' à la condit ion de r e t r anche r du texte pri­
mi t i f u n e ph rase d a n s laque l le Sir J o h n A. Macdotiald était 
p r é v e n u q u e l 'exécut ion de Rie! empor te ra i t de la par t î t es 
s i g n a t a i r e s une r u p t u r e poli t ique avec le g o u v e r n e m e n t . 

Môme sous cet te forme adoucie , M. le colonel Oninie t et M. 
F o r t i n o n t refusé l e u r s i g n a t u r e ; et M. le colonel Ouiiuet a 
p r o d u i t p l u s tard u n e le t t re par t i cu l iè re qu'i l au ra i t adressée 
\ S i r J o h n , d a n s le m ê m e sens, m a i s avec des expression» eu-
- o r e m o i n s c o m m i n a t o i r e s . 

MM. A m y o t , Lesage , MrMil lan . H n r l e a u , Tascherua t i .Gau-
de t , q u i n ' ava ien t pas eu le temps de. se rendre à cotte rôu-
a ion c o n v o q u é e à la de rn iè re h e u r e , on t signifié séparéiueM 
l e u r p ro t e s t a t i on à O t t awa , avan t le meur t r e . 

I l es t m a l h e u r e u s e m e n t i ndub i t ab l e que si l'on s 'était remué 
\ t e m p s , si l'on ava i t fait il y a un mois ce qui a é té tenté te 
v e n d r e d i 13, le g o u v e r n e m e n t n ' a u r a i t pas osé poudre Riel . 

N o s d é p u t é s o n t été t rompés . 
I l s o n t un m o y e n de prouver qu'ils n 'ont été q u e dupes : 

c 'es t de r e m p l i r l e u r devoi r et de ne pas consen t i r à être com­
pl ices . 

L e u r devoir est tou t tracé. 
il consis te à refuser désormais toute espèce de concou r t an 

g o u v e r n e m e n t de Sir J o h n A. Macdonald et aux trois Cana­
diens-français, dont la présence dans le cabinet a rendu pos­
s ible l 'exécution de Rie l . 

Presque tous on t pris rengagement de ne pas manquer a 
ce devo i r étroit. 

Si quelqu'un d'entre eux tentait de s'y soustraire, l'opinion 
saurait à quoi s'en tenir sur son compte, et le lui rappellerait 
à une é c h é a n c e prochaine, 
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( T I A P 1 T R K X 

A V A N T L E G I B E T 

L'exécution étail fixée au 10 novembre. Les niiuisties 
s'étaient réunis pour statuer une dernière fois (ils le crevaient 
du moins) sur le sort de Riel; et ils avaient décidé A L'UNANI­
MITÉ, que ce qu'ils appellent la loi suivrait son cours. 

Cette unanimité, que M. Chapleau a fait connaître plus 
tard (le vendredi 13), aux députés réunis à Montréal, est un 
fait aussi grave que douloureux. 

Car elle t rouve que les trois ministres canadiens-français 
ne s'étaient pas bornés à la faiblesse de subir la loi du plus 
fort, et à l'insigne lâcheté de conserver leur place dans un 
gouvernement qui déclarait la guerre à leur nationalité. 

Leur rôle n'avait pas été seulement passif. Leur complicité 
avai t été agissante. 

A la question de savoir si Louis Riel serait pendu, MM. Lan 
gevin, Chapleau et Caron avaient répondu : oui. 

On sait maintenant sous l'influence de quels motifs cette 
odieuse décision a été prise. 

D'une part, Sir John A. Macdonald avait décidé que Riel 
paierait de sa tête le crime d'avoir révélé au monde les infa­
mies de l 'administration du Nord-Ouest,et il mettait au main­
tien de cette résolution une obstination sénile. 

D 'aut re part, M. Mackenzie Bowell, l'ex-grand maître des 
orangistes, était revenu, il y a environ un mois, d'un voyage 
auprès de ses constituants. D'après des informations de source 
sûre , il aurait été très sérieusement effrayé de leur disposition 
d'esprit ; et à son retour, il aurait dit à Sir John A. Macdonald 
qu ' i l fallait à tout prix satisfaire les orangistes ou renoncer a 
l eu r concours. , . 

On peut considérer les renseignements de M. Mackenzie 
Bowel l . comme ayant eu une considérable et pernicieuse 
influence sur l 'issue fatale du drame de Regina. 

Mais il ne suffisait pas de faire mourir un prisonnier dés­
a rmé et sans défense ; il fallait s'occuper de prévenir dans le 
Canada français et notamment à Montréal 1rs effets de la 
fureur populaire. 
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Que le g o u v e r n e m e n t ne dise pas qu ' i l i gno ra i t les v é r i t a b l e s 
s e n t i m e n t s de la popu l a t i on c a n a d i e n n e . Il se t r o m p a i t , s a n s 
dou te , s u r la possibil i té de r e m o n t e r le c o u r a n t ; m a i s il é t a i t 
i n f o r m é d ' une façon si exacte de l ' ex i s t ence de ce c o u r a n t , 
qu ' i l a v a i t pr is des m e s u r e s p o u r d é t o u r n e r l ' a t t e n t i o n 
et pour d i r i ge r d ' u n a u t r e côté la co lè re d u peup le . 

Dans la persuas ion q u e lYxécut ion d e R i e l a u r a i t l i eu le 10 
n o v e m b r e , on avai t réso lu d 'évi ter q u ' i l y eu t , le 10 n o v e m b r e , 
u n e é m e u t e à Mont réa l con t r e le g o u v e r n e m e n t ; e t c o m m e 
m e s u r e de précaut ion , on n ' a v a i t r i e n t r o u v é de m i e u x q u e 
d ' occupe r le peuple , en s o u d o y a n t p o u r le 6 ou le 7 d u m ê m e 
mois , u n e a u t r e é m e u t e , con t r e M. B e a u g r a n d , m a i r e de 
Mont réa l , et e n n e m i c o n n u du g o u v e r n e m e n t . 

N o u s n ' a v o n s pas à r a p p e l e r ici , d a n s q u e l l e s c i r c o n s t a n c e s , 
u n m a n d a i d ' a r r e s t a t ion ava i t été d i r i g é con t r e l ' o u v r i e r 
Ô a g n o n , p o u r avoir t i ré s u r la police c h a r g é e d ' e x é c u t e r d a n s 
son d o m i c i l e u n e m e s u r e d ' i so lement p r e sc r i t e p a r le b u r e a u 
de santé . M. B e a u g r a n d , r e d o u t a n t , n o n s a n s ra i son , u n n o u ­
veau conflit en t re G a g n o n et la p o l i c e , et v o u l a n t p r é v e n i r 
a u t a n t q u e possible t o u t e cause d ' é m o t i o n ou de t r o u b l e d a n s 
la rue , n ' a v a i t pas h é s i t é à se r e n d r e l u i - m ê m e , a v e c d o u z e 
agen t s , d a n s ce lieu in fes té p a r la p icote , p o u r a s s u r e r l ' e x é c u ­
tion pacif ique du m a n d a t j ud i c i a i r e . 

Cet ac te qu i , dans tous les cas, r é v é l a i t a u m o i n s , d a n s le 
m a i r e de Montréa l , u n h o m m e assez c o u r a g e u x , p o u r p a y e r 
de sa p e r s o n n e et p o u r s 'exposer à la fois à des coups d e fus i l , 
à l ' ép idémie et au m é c o n t e n t e m e n t des a d v e r s a i r e s d u r è g l e ­
m e n t s a n i t a i r e , avai t é t é d i v e r s e m e n t a p p r é c i é . I l a v a i t m ê m e 
été f o r t e m e n t b l âmé p a r u n e pa r t i e d e l a popu l a t i on o u v r i è r e 
canad ienne- f rança i se , t rès-host i le à la v a c c i n a t i o n e t à l ' i so le ­
m e n t . 

Toutefo is , le m é c o n t e n t e m e n t de l a p r e m i è r e h e u r e c o m 
m c n ç a i t déjà à s 'apaiser , l o r sque les h o m m e s q u i a v a i e n t 
résolu d e sacrifier R i e l a u x o rang i s t e s , r é s o l u r e n t d ' e x p l o i t e r 
le t e r r i b l e fléau qu i pèse s u r l a cité de M o n t r é a l , e n s o u l e v a n t 
les pass ions de la foule con t r e le m a i r e e t con t r e le b u r e a u d e 
san té e t en poussan t o u v e r t e m e n t à l a r é v o l t e c o n t r e l ' a p p l i 
cat ion des r è g l e m e n t s s a n i t a i r e s . 

Le j o u r de l ' o u v e r t u r e de cet te c a m p a g n e , ( jeudi 6 n o v e m ­
bre,) c o ï n c i d a i t avec l ' a r r ivée à M o n t r é a l d ' un e m p l o y é d u 
g o u v e r n e m e n t à O t t a w a , q u i passa i t à to r t ou à l a i s o n p o u r 
co l laborer a u x frais d u g o u v e r n e m e n t à la Minerve e t p o u r 
appor t e r à la Minerve e t a u Monde les i n s t r u c t i o n s d e s m i n i s ­
tres. 
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C'est alors que parurent dans la Minerve et dans le Monde. 
des articles actuellement déférés à la justice, dont la violence 
dépasse l'imagination et dans lesquels l'incitation à la guerre 
civile est patente. En môme temps, un placard plus incen­
diaire, s'il est possible, sortait de l 'imprimerie du Monde, et 
étai t distribué dans la classe ouvrière à un nombre incalcu­
lable d'exemplaires. 

On ne peut prévoir quelle eut été, sur une population in­
flammable, la conséquence de cet appel aux passions si, à 
l'exception du Monde et de \& Minerve, tous les journaux, con­
servateurs aussi bien que libéraux, tous les corps publics et 
tous les bons citoyens ne s'étaient mis résolument en travers 
d 'un mouvement am-si dangereux pour la paix publique que 
pour le succès de la lutte contre l'épidémie. 

Mais les meurtriers de Riel ne se souciaient ni de la paix pu­
bl ique, ni de l'épidémie qui décime Montréal. Ils voulaient 
étouffer le bruit de l'exécution de Riel sous un autre bruit, 
couper en deux la population canadienne-française de Mon­
tréal ; et à la veille d'un deuil national, ils ne reculaient 
devant aucune infamie, pour essayer de ruiner auprès du peu­
ple l'influence d'un maire libéral. 

Cette conspiration si habilement et si criminellement 
ourdie, mais ,ue la sagesse du peuple de Montréal avait déjà 
déjouée, fut réduite à néant par un événement sur lequel 
personne n'avait compté, et les ministres encore moins que 
personne. 

L'exécution de Riel rC eut pas lieu le i 0 novembre. 
A la dernière heure, on apprit qu'un nouveau sursis de six 

jours était accordé au condamné. 
F a u t il dire accordé, quand en face de la résolution impla­

cablement prise, ce sursis n'était qu 'une souffrance de plus, 
un raffinement de cruauté, une agonie d'une semaine ? 

On affirme que le gouvernement ne s'était pas souvenu à 
temps, pour faire parvenir un exprès àRegina, de la disposi­
t ion de la loi, selon laquelle nulle exécution capitale ne peut 
avoir lieu dans le Nord-Ouest, sans que le shérif ait reçu à 
cet effet un warrant, signé du gouverneur général en con­
seil. . 

C'est pour permettre aux ministres de réparer ce vice 
àe procédure, que le sursis aurait été prononcé. 

Le condamné pouvait-il être exécuté, à la suite de cette 
e r r eu r et de ce dernier sursis qui équivalait, en fait, à un 
rétablissement de la peine de la torture ? 

Lorsqu'on apprit que telle était en effet l'intention des mi 
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nisires, i i » ions; m d'horreur s'éleva, m ê m e dans la popula­
tion f i ! i«l ;<!4, \ nnitre ci* nouvel acte d ' inhumanité sans précé-
(Ici iN chez les peuples civi l isés. 

Il v a quatre ans, un Irlandais reconnu coupable de meur-
îr«' avait été condamne à mort. U n e délégat ion de ses 
/ « s u p i n m t c " M O I t rouver Si r John À . Macdonald pour solli­
citer -a grâce. 

I; 11- ntrr.ui d'apporter la preuve que le condamne était 
atteint non--»-uleuieut de lol ie ind iv iduel le , mais de folie hé-
rwiitaire, que sou père avait <>!<> atteint au même âge que lui 
<•! était mort Ion, que sou aïeule avait été v ic t ime de celte 
ti'rrdde maladie et que par conséquenl le condamné n'était 
1,1- ieijiun-ahie de - e - actes 

Sir John A . M.'iiv.lonald n'ayant pas cru pouvoir se rendre 
.iu\ arguments que b-s li lai.dais faisaient valoir auprès de 
bu pour iil-ii-inr la m Ace de leur compatriote, ceux-ci lui de­
mandèrent au moin- d ai corder un sursis de quelques jours, 
eu »e fa.-.ui! lo! i - de compléter lec.r preuve dans l ' in terval le . 

M , i i ^ ' i John A Macdouald répondit,—cette fois avec rai­
son—-que u'etaut pas sûr d'accorder la grâce, il ne pouvai t pas 
,iee<»i.i<>î de M i i . i i - , fiai ce que ce serait trop cruel, et que, si le 
condamne était exécute plus tard, son exécution dev iendra i t 
«m véritable meurtre. 

V u e t>eu-er. alors, de la froide cruauté, avec laquelle on im­
posait A Hiel un denue i nuisis de six jours,—non pas m ô m e 
pour délibérer sur sou sort, mais pour réparer un vice de 
procédure .' 

O M t r - i - était le quatr ième. 
Ki> I I . I P I I . O I I a\.nt l i \ e , une première fois, l 'exécut ion au 1 8 

Mqstemhiv, -ai haut i n ' i bien que ce délai serait insuffisant 
pour l'appel. 

l ' a second -ursn, qui ne pouvait pas laisserai! consei l p r i vé 
'•' t-mps .h- if reuiui . avait été accordé jusqu'au 16 oc tobre . 

I n tro'-ii me MH>I> a\ait ajourné l 'exécution au 10 no-
vi>mbre. 

I,i' ! ! < " > i ' i K ' était muiuteuant reporté au 10 , par suite d'un 
oubn de ht loi ! 

Mais, à côte de Hie l , il y avait deux femmes. 
C c - t - 1 1 r «die.- que s'e-t manifestée la férocité de cette sttc-

r e i M o i i ib - m i l - , qui leur ont fait subir plusieurs morts. 
m e i e de Hiei, une noble f e m m e , la veuve du p a l r i o l » 

de I 8 i 7 , ,.^t devenu» folle. 

Mme Lou i t Hiel était enceinte. 

y u e i i , M t i t a l i o n , et que de poignantes douleurs ! 
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Elle est accouchée, il y a quoique* jours. ,i'uu eufan' um :i',t 
vécu que deux ou trois heures! 

P a u v i o petit! Déjà il avait Iroj» soutlert avant .1,. na î t r e . 
I f * douleurs de sa mère a virent tari en lui les * > U K « * 4 * Sa 
vie '. 

g u i donc est responsable u> la mort .h- .-et orphelin, qu i 
n'aura pas même connu h- sourire de sa mère, H dont le» 
caresses n'auront pas pu soulager i a r , n e s C î , i h , V ' , M , V ' , . 
infortunée '! 

A h ! Il est commode, quand on s:.-.- A Ou.uv.i, d a m un 
ministère auquel ou se cramponne par ta loarbonè cl la tra­
hison, de se d'rc que, pour rester que lque» M-maiises encore-
au pouvoir , ou peut bien consentir à c. ; qn». Sa .l,,lut A . 
Macdouaki se passe le plaisir du voir M> I» tlamvs la !>'•;.• «l'un 
eunenii au bout d'un gibet ! 

•• Qu'est-ce que cela, la vie d'un homme, " a dît la Mu>'>-vt * 
Qu'est-co que cela ,quand le meurtre de cet homme est \ enjeu 
d'une partie électorale, dont ou a longuement «•.«lr.ule> le 
point fort et le point faible, et quand on se croit a » t i r d • 
l 'impunité. '/ 

Oui ! mais cet homme n'était pas seul ! 
I l avait une femme dont la vie est empoisonnée ; une tn*>r«* 

dont le cerveau n'a pus résisté à la douleur l 
11 avait des enfants en bas âge, que ce meurtre a ren ht* 

o r p h e l i n s ! 
Il attendait un dernier né qui n'a pas pu survivre H I \ toi­

tures de sa mère ! 
L'enfant, est mort ! L'aïeule est devenu*' folk* ! La u>ie dit 

père s'est balancée au gibet ! 
Les bourreaux ont été plut durs et plu* < ; u-l • q ;> la loi 

du Nord Ouest e l le mènie ! 
l 'ourlant , avant de céder au sentiment de i < > i i i:i<> > indi­

qué qu i n'allait pas tarder à s'emparer de tou< b-n eii>.i :i, 
peuple C uiadieu était destin/', lui aussi, à i-itur un- eprciurt* 
préparatoire. 

Lu jeudi li novembre,—•uluis que le publi. n'était 
encore fi.xê sur le soit du IUel,—ou .«ppn; . ne . a t u j w u r , 
qu'un baii.jiii 'l or»iiuise avant le S U I M « c*. >t •sttue, dans j ' i u -
tentiou des organisateurs, A toaib.-r le leiH-- nain m-* «>*• à>- U 
mort de Hieï , avait eu litiii le murcml i ïv \ a « u m i p e -
en présence de deux ministie*. L 'on d'-u*, uu LaH-t 
lien-frane.nis, Sir A- P . Cal DU , mmi- t r - à,- la nuliu-, . iv. i . t 

t r inqué avec des orungialM à la mori de IU.-I : ( L a - u t v . 
M. W h i t e , avait vo::é Rtel à l ' indfg«al ;ou juibhiju* 
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Nous empruntons à un journal anglais, le Montréal Herald 
l'expression éloquente de l'indicible dégoût provoqué dans 
toutes les classes de la population, sans distinction de partis 
ni de races, par cette hideuse bombance : 

" Un pr isonnier polit ique sous Je coup d 'une sen tence de mor t est dans 
la prison de Regina . L 'exécution a été re ta rdée t empora i r emen t . U n 
b a n q u e t est o rgan i sé à VVinnipeg. Les pa r t i s ans du gouve rnemen t , m é ­
con ten t s du surs is qu ' i l a accordé d e son clief, déc la ren t q u e pou r ce t t e 
ra ison ils n 'ass is teront pas au b a n q u e t . Un journal minis tér ie l de Win-
nipeg , pour assurer le succès du banque t de leurs pa r t i s ans et r a m e n e r 
les récalci t rants , publ ie le lendemain un ar t ic le double - in tc r l igné a n n o n ­
çan t que les deux minis t res , M M . W h i t e et Caron, seront p ré sen t s pour an­
noncer que )a sen tence d e mort prononcée conlro le pr i sonnier poli t ique 
serai t cer ta inement exécutée. Les p a r t i s a n s satisfaits de cel te déc la ra -
lion accoururen l en foule au b a n q u e t qu i , au lieu d 'ê t re u n fiasco, eut un 
immense succès. Les ministres s'y r end i ren t et exécu tè ren t l ' é t range 
corvée qui leur était imposée par le zèle des pa r t i sans . Sir Adolphe Caron, 
minis i re de la milice, annonça qu'il n'avait aucune sympathie pour les 
traîtres et que la justice suivrait son cours. M. T h o m a s W h i t e voua Biel à 
l'exécration publique. On nous assure que ces express ions furent reçues 
avi-c des b r u y a n t e s manifestations d e joie. Qui pourra i t en d o u t e r ? En 
égard à ces déclara t ions , le b a n q u e t eu t un g rand succès . Le comité, au 
lieu d'être en déficit, n 'a eu a u c u n e difficulté à amar re r les deux b o u t s . 

'• Voilà un emploi nouveau l o u r les membres du cabine) , et les ins ­
t inc ts chevaleresques de notre âge et de notre race sont i l lustrés d ' une 
man iè re aussi nouvel le que bizarre ; les affaires d 'état les p l u s solennel les 
peuvent être t ra i tées do la môme manière q u ' u n c a u c u s d e faubourg :— 
et c'est ou milieu de l 'excitation t u m u l t u e u s e des boute i l l es d e Cham­
pagne que le gouve rnemen t de no t re pays rend des a r r ê t s r edou tab le s d e 
vie et de mort . Cela peut -ê t re considéré par des pa r t i s ans comme é tan t 
l ' idéal de l 'homme dVlat , mais nous croyons que les gens sér ieux et 
sages qui le considèrent ainsi , feront r a re s et b i en espacés , et que la 
g r ande majorité des Canad iens qui parleront de la moral i té de ce spec­
tacle exprimeront l 'espoir, p o u r l ' h o n n e u r d e noire civilisation tan t vantée , 
qu' i l ne se renouvelé™ plus. 

" En somme, le prisonnier de Reg ina avec ses m e m b r e s encha înés , son 
intell igence égarée, sa vie ne t e n a n t qu ' à un fil, est , selon nous , plus 
d igne d e respect e t de sympathie q u e cet te exhibi t ion d e pa r t i s ans féroces 
de Winnipeg , que ce t te ind igne prost i tut ion des fonctions minis tér ie l les . 
L' idée d'exploiter la sauvager ie des pa r t i s ans pour forcer la main a u gou­
ve rnement et a s su re r les dépenses d 'un diner, q u a n d l ' homme contre 
lequel ce mouvemen t est dirigé doit souffrir l 'équivalant de l 'agonie même, 
démontre une dépravat ion d iabol ique te l lement inou ie q u ' o n ne saura i t 
t rouver aucun précédent dans a u c u n pays civilisé." 

11 y avait longtemps que Sir A. P. Caron avait renié sa 
race et la langue de ses ancêtres. On ne prévoyait pas qu'il 
pousserait l'ignominie jusqu'à s'en vanter dans un banquet 
de cannibales. Mais cela même, en portant le dégoût à son 
comble, ne surprit pas autrement ceux qui le connaissaient. 
On ne savait pas ce qu'il pouvait faire, mais on le savait bon 
à tout faire pour un hochet ou des faveurs. 
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CHAPITRE X I 

GLORIA 7I0TIS 

Encore quelques heures et le soleil va si; lever sur le jour 
salai où tout va être consommé. 

Louis R i e l , le héros, le ma- ly rde la nation mèt i*»v ' a con­
templer pour la dernières fois 11 lumière du jour, rendre «On 
àme au Créateur (et livrer son corps au bourreau qui le 
guette depuis de longs mois. 

Le messager qui apportait l'ordre 'lu gouverneur-général 
pour l 'exécut ion, est arrivé à huit heures du soir. 

Cette l'ois, tout est bien fini. 
Iliel a reçu la nouvelle, à neuf heures du ><m, dans sa 

cellule. 
Cotte nouvel le lui a élu donnée par le shésif Ch.ipie.i i. La 

scène a été émouvante et héroïque. 
La ce l lu le du l'aine,ix cuef est immédiatement a-lj.tc ' iru à 

la sallo des gardes qui fout la p.-tîttmsîLt.* durant U nuit. C a l ­
quante gardes occupent cette salle, 

A la porte de fer qui ferme lu cellule, ou voyait nue senti­
nelle a rmée moulant la jjarde ; et â l ' e x t é r i e u r d- l 'udiih» »n 
cordon de soldats sous les armes, Faia.nr. la ruade .mtour du 
bâtiment. 

La porte s'ouvrit à l'arrivée du i-hénf Chip ieau et nu com­
mandant do la police à cheval . 

Rie l qu i , jusque là,avail conversé avec le médecin du pu»W, 
se leva et souhaita la h ienvenuoaushenf , d u n e Uç-.m lout-â-
fait cordiale e l avec aisance. 

http://Faia.nr


— 70 — 

L e s inflexions de sa voix n ' i n d i q u a i e n t a u c u n s i g n e d ' exc i ­
t a t i on ; son p r e m i e r b o n j o u r fut : " E h b i e n , c o m m e c e l a . v o u s 
v e n e z avec la g r a n d e n o u v e l l e ! J ' e n suis b i en a ise ." 

T.p «bérif renom! it m i e le m a n d a t de mi se à m o r t é ta i t 
a r r ivé . 

R ie l , c o n t i n u a n t s u r le m ô m e ton , d i t : " J e s u i s h e u r e u x 
d ' a p p r e n d r e qu 'enf in je vais ê t re d é b a r r a s s é de m e s souf­
f r ances . " 

I l pr i t ensu i te la pa ro le en f rança is et r e m e r c i a a f fec tueuse ­
m e n t le shé r i f p o u r ses b i e n v e i l l a n t e s a t t e n t i o n s . 

I l r e p r i t l a paro le en a n g l a i s : " J e d é s i r e , di t - i l , q u e m o n 
corps soit r emi s à m e s a m i s , p o u r ê t r e e n t e r r é à S t . B o n i f a c e , 
d a n s le c ime t i è r e f rança i s , vis-à-vis W i n n i p e g . " 

L e shér i f lu i d e m a n d a a lors s'il ava i t q u e l q u e dés i r à t r a n s ­
m e t t r e , t o u c h a n t la d isposi t ion de ses b iens , m e u b l e s e t effets. 

" M o n cher , r épond i t - i l , je n ' a i p o u r tou t bien q u e ceci (et 
i l l o u c h a sa po i t r ine d a n s la r é g i o n du cœur) ; e t cec i j e l 'a i 
d o n n é à m o n p a y s , il y a q u i n z e a n s ; et c 'est t ou t ce q u i m e 
res te m a i n t e n a n t . " 

On le q u e s t i o n n a ensu i t e s u r l ' é ta t de sa consc ience . I l r é ­
p o n d i t : " I I ' y a l o n g t e m p s que j ' a i fait m a paix avec m o n 
Dieu ; j e suis aussi b ien p r é p a r é m a i n t e n a n t q u e j e p u i s l ' ê t r e 
en a u c u n temps . V o u s t r o u v e r e z q u e j ' a v a i s u n e m i s s i o n à 
r e m p l i r . J e vous p r i e de r e m e r c i e r mes a m i s de la p r o v i n c e 
de Q u é b e c de tout ce qu ' i l s ont fait pou r m o i . " 

A u n e a u t r e ques t ion q u i lu i fut faite, il r é p l i q u a : 
" J e su i s con ten t de q u i t t e r ce m o n d e On m e p e r m e t t r a 

de -d i r e q u e l q u e s m o t s s u r l ' é cha faud ?" a jouta- t i l s u r u n ton 
in te r roga t i f . 

L o r s q u ' o n lu i di t q u ' o n le lu i p e r m e t t r a i t , i l d i t e n sou­
r i a n t : " V o u s supposez q u e j e p o u r r a i s p a r l e r t rop l o n g t e m p s 
et q u e cela me f a t i gue ra ? Oh I n o n , j e n e m e t r o u v e r a i p a s 
fa ib le , je sen t i ra i , l o r sque le m o m e n t v i e n d r a , q u e j ' a u r a i des 
a i l e s qu i m ' e n l è v e r o n t l à - h a u t . " 

R e c o m m e n ç a n t a l o r s à pa r l e r f r a n ç a i s , s u r u n ton p e r s u a s i f 
e t d ' u n e d o u c e u r i n i m i t a b l e p o u r l eque l il est c é l è b r e , c o m m e 
le s a v e n t tous ceux q u i l 'ont c o n n u i n t i m e m e n t , i l pa r l a de 
n o u v e a u de l 'affectueux s o u v e n i r q u ' i l g a r d e r a p o u r c e u x 
q u i on t épousé sa cause . I l t e r m i n a en d i s an t "au s h é r i f 
C h a p l e a u , en lu i t e n d a n t la m a i n , en s i g n e d ' a d i e u , 
" A d i e u , mon a m i . " Son œi l é ta i t c l a i r et s e re in , e t son assu­
r a n c e a b s o l u e é ta i t telle qu ' e l l e fa isa i t n a î t r e - l ' a d m i r a t i o n 
m ê m e d a n s les c œ u r s les p lus e n d u r c i s . 

L e P è r e A n d r é , son d i r e c t e u r s p i r i t u e l , est e n s u i t e a r r i v é , . 



on l'a laissé seul avec lui pour vaquer à ses devoirs reli­
ef eux et ensuite entendre la messe. 

Après s'être confessé, Riel a rédigé et confié au Père André, 
pour être portée à sa vieille mère, la lettre suivante : 

" M A CHÈRE MÈRE, 

"J'ai reçu votre lettre de bénédiction et hier (dimanche) j'ai demandé 
au Père André de la placer sur l'autel peniant.la célébration de la messe, 
pour que son ombre se répandit sur moi. Je lui ai demandé après de 
m'imposer ses mains sur la tête pour que je puisse la recevoir efficace­
ment, attendu que je ne pouvais me rendre à l'église; et il a ainsi répandu 
sur moi les grâces de la messe, avec l'abondance de ses bienfaits spirituels 
et temporels. 

" A ma femme, mes enfants, mes frères, ma belle-sœur et autres pa­
rents qui me sont tous chers, dites pour moi adieu." 

" Chère mère, c'est le vœu de votre fils aîné que vos prières pour moi 
montent jusqu'au trône de Jésus-Christ, à Marie, à Joseph, mon bon pro­
tecteur, et que la miséricorde et l'abondance des consolations de Dieu 
répandent sur vous, sur ma femme, mes enfants et mes autres parents, de 
génération en génération, la plénitude des bénédictions spirituelles pour 
celles que vous avez répandues sur moi; qu'elles se répandent sur vous 
surtout qui avez été pour moi une si bonne mère. Puissent votre foi, votre 
espérance, votre charité et votre exemple être comme un arbre chargé de 
fruits abondants pour le présent et pour l'avenir. Puisse Die», quand 
sonnera votre heure dernière, être tellement satisfait de votre piété qu'il 
fasse rapporter votre esprit de la terre, sur les ailes des anges. 

" Il est maintenant deux heures du matin, en ce jour, le dernier que je 
dois passer sur cette terre, et le Père André m'a dit de me tenir prêt pour 
1 grand événement. Je l'ai écouté et je suis disposé à tout faire «uivant 

ses .avis et ses recommandations. 
Dieu me tient dans sa main pour me garder dans la paix et la douceur, 

comme l'huile tenue dans un vase el qu'on ne peut troubler. Je fais ce 
que je peux pour me tenir prêt; je reste même calme, conformément aux 
pieuses exhortations du vénérable archevêque Bourget. Hier et aujour­
d'hui j 'ai prié Dieu de vous rassurer et de vous dispenser toute sorte de 
consolations, afin que votre cœur ne soit pas troublé par la peine et 
l'anxiété. Je suis brave ; je vous embrasse en toute affection. 

" Je vous embrasse en fils respectueux de son devoir, toi, ma chère 
femme, comme un époux chrétien, conformément à l'esprit conjugal des 
unions chrétiennes. J'embrasse tes enfants dans la grandeur de la mi­
séricorde divine. Vous tous, frères et belles-sœurs, parents et amis, je 
vous embrasse avec toute la cordialité dont mon cœur est capable. 

" Chère mère, je suis votre fils affectionné, obéissant et soumis. 

LOUIS-DAVID RIEL, 



A 5 heure* du ma l in . i<* F, André célébra la messe, et à 7 
heurt-!», ii administra k s derniers sacrements à R i e ! . 

R ie l pria dans sa cel lule jusqu'au moment où le député 
shéi if (iihfton vînt l 'avertir que le moment fatal était a r r ivé . 

Rie l r« ru t l 'ordre de marcher à la mort avec le m ê m e 
calme qu ' i l avait moulu'' la veille. 

Soi» v i o i ^ e iir montrai! aucune altération et avait conservé 
«es couleurs ordinaires ; et il était pleinement en possession 
de toute son énerg ie , répondant d'une voix claire et ferme 
aux pua i . - , d " l 'oîliciaiil , 

Stippoiii"- pai h - ileux pn'-tri-, Rie l marcha d'un pas ferme 
do M t l ' I l t . k , qui ei.i U p i e m i i n ' du corridor, à travers le 
corps de ga rde , à l 'escalier qu'il « r a v i t sans un s igne de 
faibk 'Mc. IJC capitaine l-raseï « a i d a i t l'échafaud avec v ing t 
iiotmntm du la police à cheval . 

R i e l n ' ava i t pas de r k ipeau l i p o i l a i t un habit court et 
noir, une c h e n u « • en lame, un rolh-t, des pantalons brun e t 
des mocass in», *«-uk pa i t i ed" se» vêtements qui rappelât lu 
vie l u i i e n u e et IVxsstriiee lihie de la prairie. 

A H heures un quart le bourreau, un masque sur la f igure, 
s'avan«;a la corde sur le lu as e! comiuença à garrotter R i e l . 
Celui .ri continua à puer, étendant les bras et regardant a u 
f i ' - l j u s q u ' à q u e k s b i . i i fussent l ies, Précédé de Gibson 
••t ( > M - o i i " d i - i |Ui"'.r<-s, Rpd monta sans aide et d'un pas ferme 
les M , \ uff,rt". qui i - imduii . i i i ' i i i à IVchafaml, en disant: " J e 
tue «'.«Mille à D I M I . " 

K o | uu-^.ui» c i iti> c j i lai i iatiuu, un .sourire passa sur ses 
lèvre*. 

\A condamne «e plaça M U la nappe, la l igure tournée vers 
le uonl i . e ^ P . M ' ' An !'<• i-i Me W i l l i a m s continuèrent à, prier 
el H i e l c|it cil a; I L : ' . a * . ' ' ' . le il. 111.tilde pardon à tous les hom­
m e * r i j , " p a i i l u u i i e à n ie i ei i ' iemis, ' ' 

l,e i l i ' p u U ' i l . i ' i i! lut d'-iii.iuda « i l avait quelque chose à 
d u e II se t < . u i i n M T S >iu • uiiie-s-Mir, ie Père A n d r é , et lui 
d e m a n d a • " l'i-t ce q u e je vais due quelques mots? ' ' " N o n , " 
répondit h i f v e i n e u t ie inétre, faite» votre dernier sacrifice, et 
von* N ' i i 7 1 1 \ ou i ' ve i tM ' Hiel -.e tourna et dit ; " Je n'ai r ien 
dd plu* a i l u - - . ' 

j,e lmiti i . ' . u i .'.j-.i-i.i le iiu-u i, tuais lt:et ne parut pas m ê m e 
y faire i i t i e u t i o u . 

Alor.*, h- n > « 4 t u M t i s» t à sou poste; k» bonnet blanc l'ut 
enfonce sur la t''te de Rie l ; k s deux piètres, tenant des cier­
g e » en main . « ou t i i iua iem de prier pour le mourant , pendant 



q u ' o n e n t e n d a i t ce d e r n i e r pv'm e n mAme temps. A l 'expi­
r a t i o n dos deux m i n u t e s qui lui furent donné»»* p o u r prier, 
au m o m e n t où il répond.t i t ; Ne nom induise* pas oit ton-
ta l ion , ' ' le b o u r r e a u lit par t i r la tr.ippe et Rie l t omba . Il ne 
r e m u a pas p e n d a n t que lques secondes, pu is un m o u v e m e n t 
r o u v u l s i f se lit sen t i r et d-mx minu te s a p r è s , il n 'exis tai t plu*. 

I! étai t mor t on brave et en chré t i en ', 

n r . u T r i î i : x t i 

A U P E U P L E C A N A D I E N - F R A N Ç A I S 

IJI.TIM.i YKItm 

L ' h e u r e n'est pas encore venue de r e t r ace r l 'histoire des 
j o u r n é e * qui ont suivi la mort du n i a r t j r canad ien . 

Ce t t e his toire se c o n t i n u e . 
Ll le ne sera achevée, q u e le l e n d e m a i n do. la v e n g e a m e , 
Q u e dir ionS-itous, d ' a i l l eurs , q u e tou t le m o n d e ne sût?, . 
L 'effarement du tout un p e u p l e , en a p p r e n a n t q u e l 'écha-

f aud polit ique se dressai t à H e g a w ! 
La s tupeur , la cons terna lion, r.iii.-sit'.ié, un reste dVspê. 

r a n c e s u r v i v a n t j u s q u ' a u d ' un ie r n i o n u m l au fond d e s m u t rat 
L u i s le deuil de la ruaiou ! 
Il n 'y eut pas u n mot d 'ordre . |>;t« u n e ri-uniim. pa-» mm 

i u u if?ue. 
Ce fut une e.xplo-MOi: iqiunUiié : de d o u l e u r e ' d- i o b T e , 
I ) ' un bout à l ' au t r e du Canada - ! no tea i* , — avant que [wit • 

s o n n e e u l seubuneu t njngi- ,'i se i-iu--.-. ' ler, --• !•• tid"^!'«iimi)e 
q u i appor ta la l'at.lii! rotni . -ne fui r.'Ç.'i d e la nii '-m" m a i n i ' j . » . 
C h o s e merveill-uiflO '. 0» vit U>>> s - t u ' n i - M l u . - r .1 l ' i im^oi i ! 

T o u t . inondti Mui t i . quv la i 1 . l ' i a d i e n n e - i u u r u v - t ivu t 
r e ç u « blessure et imu insul te ! 

'iotites les maisons M» couvrir»»»! fi'iiiM^o^!» t.k deu i l 
' i o n s les par t i s abd iquèren t et -e ••ûtifoudirriit d.sn-i la dieu-

l e u r commune. 
Il n 'y e u t plus ni bL'us ni ro i iR»^ . 
Il n 'y eut plus q u e de» patr iote», p iè t s à s 'unir , pour 
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demander compte du cr ime commis et pour défendre la patrie 

menacée. , , . , , 
Mais ce qui est plus remarquable encore : ce qui est de 

nature à inspirer une légit ime confiance dans les destinées à 
venir du Canada-français, tout le monde comprit à la fois 
qu'il D P s'agissait pas à" se livrer à de vaines démonstrat ions, 
et qu'un grand devoir s'imposait, 

II n'y cul . qu'un seul cri qui sortit de toutes les poitrines : 
F A I K E J U S T I C E D E S E N N E M I S E T D E S T R A I T R E S ! 

Hélas ! oui ! Faire justice des ennemis et des traîtres ! 
Car nous n'avons pas seulement été frappés, n o u s avons 

été trahis ! 
E l deux responsabilités distinctes se dégagent. 
C e l l e d 'une politique qui , sans que nous y prissions g a r d e , 

poursuivait, peifulsment et dans l 'ombre, notre anéantisse­
ment national. 

Cel le des ministres canadiens-français qui se sont faits les 
complices de cette politique, et qui nous ont livres à l 'en­
nemi. 

Le premier des coupables, l 'ennemi, c'est S i r J O H N A . M A C -

D O N A U I . 

Sir J O H N A . M A C D O N A I . D , premier minis t re , responsable de­
là politique du gouvernement. 

Sir J O H N A . M A C D O N A I - D , orangiste, franc-maçon,, adversaire 
implacable de notre rare, destructeur sournois et tenace de 
l 'autonomie de notre province. 

Sir J O H N A . M A C D O N A I . D , ministre de l ' intérieur, responsable 
des crimes du Nord Ouest et des dénis de justice qu i ont. 
amené l ' insurrection. 

Sir J O H N A . M A C D O N A I . D , lioureau de R i e l / a y a n t f roidement f , 
méthodiquement, lentement conçu et perpétré le meur t re , 
suborné les juges, capté dans le conseil le vote de ses collègues-
canadiens français, rêvé de transformer le gibet de R i e l en. 
un honteux moyen de réclame électorale. 

Sir J O H N A . M A C D O N A I . D , dont la carrière néfaste, après-
avoir commencé aux lueurs sinistres de l ' incendie d u pa la is 
du Parlement , aura misérablement fini sous le sen t iment 
d'horreur provoqué par le gibet de R i e l ! 

Mais, S i r J o h n A . Macdonald et ses col lègues orangistes ne 
sont pas seuls responsables du crime commis . 

11 y a, à côté de la leur, une responsabilité plus doulou­
reuse pour nous, plus inouïe , qui ne saurait être couver te 
rnôme par nue ombre d'excuse, et que les patriotes n 'ont pas-
hésité a envisager avec la claire notion du devoir à remplir . 



Cette responsabilité est celle des trois traîtres qui siègent 
dans le cabinet fédéral, et auxquels il eut suffi de déposer 
leurs démissions sur la table du conseil, pour dissoudre le 
gouvernement et rendre impossible l 'exécution de l t iel . 

S i r H E C T O R L A N G E V I N , 

L ' H o n . J . A . C H A P L E A U , et 
S i r A . P. G A R O N , ce renégat couvert d'un tel excès d'op­

probre, que depuis les scènes de cannibalisme dont Winn ipeg 
a été souillé, les gens qui se respectent hésitent même à pro­
noncer son nom. 

A cette responsabilité s'ajoute celle des journaux, leurs 
organes ; d e s jou rnaux complices de l'oran'gisme, qui ont 
consenti à servir d'instrument entre les mains des ministres; 
à colporter les mensonges par lesquels on nous a trompés, à 
préparer par d'odieuses manœuvres le crime qu'on voulait 
commet t r e ; des journaux dont la trahison a été double;— 
car en même temps qu'ils nous ont trompés avec prémédita­
tion s i . r les intentions des ministres, ils ont trompé sciem­
ment les ministres sur l'état de l'opinion publique dans noire 
province . 

P o u r complaire à leurs maîtres, i ls leur ont caché la vérité 
q u i eut peut-être été ma l reçue, mais qui leur eût donné ;\ 
réfléchir et qui eût sans cloute a n ê t é leurs mains , au moment 
de donner la signature fatale. 

P o u r se donner de l ' importance, pour céder à la glouton­
nerie du servil isme qui les caractérise, ils se sont portés 
forts auprès de leurs maîtres, qu'après le meurtre comm 
avant , ils seraient de taille à continuer à tromperie peuple e 
à assurer l ' impunité à la trahison. (I) Et i ls ont contribué 
par là à inspirer aux ministres canadiens-français une con-
fiance,sans laquel le leur intérêt eut peut-être fait à la dernière 
heure ce que leur conscience et leurs remords n 'avaient pas 
suffi à leur dicter. 

I l ne servirait à rien de le dissimuler : 
C'est plus qu 'une politique qu i succombe,avec les hommes 

q u i en étaient les représentants et qui en portent l a t a c h e au 
front. 

C'est tout un système qui s'effondre. 
C'est une phase de notre histoire qui vient de prendre fin 

au pied du gibet d'un de nos frères. 

( I ) Le 13 octobre, M . V A N A S S K , M . P . , directeur du Mondt, a déclaré 
dans une assemblée publique, A St. François du Lac, que si ltiel «lait 
penflu, il n'en continuerait pas moins à support- r lo ministère. Depuis 
lors, M. Yanasse parait avoir changé d'avis. 



Assez de mensonges ! 
Assez d'exposés fallacieux ! 
Assez de comptes fantastiques ! 
Assez-de partis pris de se tromper soi-même et de tromper 

les autres ! 
Assez de la politique de clinquant, d'apparence, de décor 

de théâtre, de fausse union dont tous les profits nous échap­
pent et au nom de laquelle on nous impose des sacrifices sans 
réciprocité ! 

Que n'a-t-ou pas tenté, hélas ! avec succès, pour nous en­
dormir avec des paroles mielleuses, pour nous tromper avec 
des compliments et des phrases toutes faites, pendant qu 'on 
travaillait à nous égorger. 

Nous a-t-on assez répété que nous étions les piliers de la 
Confédération ; que l'Angleterre voyait en nous les soutiens 
les plus éprouvés du loyalisme ; que l'indépendance de la 
race française dans le Nouveau-Monde était désormais u n 
fait acquis; et que nous pouvions voguer en pleine confiance 
et toutes voiles vers l'avenir, à l'ombre du régime qui garan­
tissait notre langue, nos institutions et nos lois? 

Daus quelle sécurité nous dormions, lorsque le meurtre d» 
1C novembre nous a enfin réveillés ! 

Eh bien, examinons les choses froidement et faisons le 
bilan de nos pertes, comme il convient à des hommes résolus 
a voir le péril toi qu'il est, à l'aborder de front et à en 
triompher. 

A.vaut la politique de Sir John A, Macdonald, et la Confé­
dération qui est son œuvre, nous étions théoriquement avec 
Ontario sur un pied d'égalité absolue. 

En fait, notre discipline politique nous avait fait les maî­
tres ; et nos voix déterminaient la balance du pouvoir, en fa­
veur du parti que nous soutenions, quel qu' i l fût. 

Aujourd'hui, nous sommes en minorité : et la seule excuse 
que nos ministres aient encore trouvée à leur trahison est 
que nous devons céder devant le nombre, et que, l'eussent-ils 
voulu, ils eussent été impuissants à empêcher le meurtre de 
Hiel. 

Veineexcuse ! Menteuse défaite ! Nous n'en sommes pas 
encore là, et nos ministres nous abaissent pour tenter de se 
disculper ; mais le seul fait qu 'un tel a rgument ait pu être 
produit, indique le chemin parcouru et témoigne que cè men­
songe ne tarderait point, si nous n 'v mettions le holà, à deve­
nir une vérité ° • « 

Avant la politique de Sir John A. Macdonald, il était admis 



en principe que le ministère se composait de deux fractions 
égales. Nous avions souvent le premier ministre. La retraite 
des nôtres entraînait la dissolution du cabinet. En fait, leur 
volonté prévalait le plus souvent. 

Aujourd'hui, nous comptons à Ottawa trois ministres sur 
treize ; et c'est leur opinion, sur leur propre importance, que 
s'ils s'étaient retirés à l'occasion de l'exécution de Riel, ou 
aurai t tranquillement pas-é outre, sans même faire attention 
à eux. 

Avant la politique de Sir John A. Maodonald, nous avions 
conquis dans le parlement uni, l'usage de la langue fran­
çaise, malgré la loi. 

Aujourd'hui, la langue française est devenue légale, Mais 
il n ' y a pas à Ottawa un ministre canadien-français,qui osât 
parler autrement qu'en anglais, dans une discussion du 
Parlement. 

Avant la politique de Sir John A. Macdonald, le ministère 
Lafontaine-Baldwm faisait voter des indemnités aux victimes 
de 1837. 

Aujourd'hui, les journaux ministériels insultent les pa­
triotes e l le ministère fait pendre Riel. 

Avant la politique de Sir John A. MacdonalJ, le Nord-Ouest 
était français. 

Aujourd'hui, tout notre or, qui eut pu être consacré à colo­
niser la province de Québec, a passé dans le Nord-Ouest, dont 
on fait à nos frais uue terre anglaise, d'où l'on expulse les Métis 
en confisquant leurs terrés et où l'on pend Riel aux acclama­
tions des spéculateurs, des jobbers et des fanatiques de 
Winnipeg. 

Pendant ce temps-là qu'ont fait nos ministres? 
Ont-ils combattu pour nous? 
A défaut de combattre, nous ont-ils révélé leur impuissance 

et le péril ? 
Non 1 Ils ont Bardé leurs places ! 
L 'an dernier, à pareille époque, on publiait à Québec, un 

gros volume, en tête duquel se trouvait une gravure avec 
cette inscription : 

SIR HECTOR LANGEVIN, chef du parti conservateur dans le Bas-
Canada. 

Qu'a fait Sir Hector Langevin ? 
11 a été pour Sir John A. Macdonald un employé laborieux; 

mais jamais il n'a rien dirigé, ailleurs, que sur les gravures, 
grassement rétribuées de ses flatteurs. 

Dans ce bureaucrate, devenu chef d'un parti, et transformé 
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•pa r l e s c i r cons tances , en r e p r é s e n t a n t d ' u n peup le , il n ' y a 
j a m a i s e u l'étoffe d 'un h o m m e d 'E t a t n i le c œ u r d ' un p a t r i o t e . 

T o u t e n t i e r aux i n s p i r a t i o n s d ' u n e n a t u r e é t r i q u é e , bouffie 
d e van i té , et prompte à sa t i s fa i re cet te v a n i t é avec l ' a p p a r e n c e 
du p r e m i e r r a n g dans l e s emplo i s du second , S i r H e c t o r L a n -
"evin n 'a peut-être pas c o m p r i s u n e s e u l e m i n u t e la g r a n d e u r 
du iu le q u e lu i a s s igna i t , d a n s le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l , sa 
s i tua t ion de leader du pa r t i c anad ien - f r ança i s et d'aller ego d e 
Sir J o h n A. Macdona ld . 

Ce succes seu r de C a r t i e r n ' ava i t p a s h é r i t é une g o u t t e d e 
son s ang fier et g é n é r e u x , un a tome de son ins t inct d e com­
m a n d e m e n t et de la l i an te idée que se faisait C a r t i e r d e la 
r esponsab i l i t é et des devo i r s d ' un chef de par t i . I l a t o u t l ivré , 
tout sub i avec une, i nconsc i ence béate. On peut m e s u r e r 
a u j o u r d ' h u i , à la l u e u r s in i s t re des é v é n e m e n t s , ce q u e l ' in­
fluence c a n a d i e n n e - f r a n ç a i s e a p e r d u , pa r sa fau te , d e p u i s 
•qu'il est au pouvoir . 

Il fa l la i t n u e g rande ca t a s t rophe p o u r n o u s fa re o u v r i r 1 
yeux e t p o u r nous s a u v e r . 

Mais la s e m e n c e des m a r t y r s est féconde . 
L ' écha faud de Rie l ne m a r q u e pas s e u l e m e n t la fia d ' u n e 

époque néfaste . 
11 m a r q u e l ' au ro re d ' un ère de r é p a r a t i o n , d a n s la­

que l l e , c h a s s a n t les t r a î t r e s q u i nous o n t v e n d u et r e n o n ç a n t 
aux funestes divis ions q u i on t failli n o u s p e r d r e , a v e c l ' a ide 
<le Dieu, nous s o u t i e n d r o n s ensemble le bon c o m b a t p o u r la 
Pa t r i e . 

Si, c o m m e notre r e l ig ion n o u s en d o n n e la d i v i n e a s s u ­
rance , du h a u t de leur d e m e u r e céleste tes â m e s des m o r t s 
s ' in té ressen t encore a u x é p r e u v e s de c e u x q u i v i v e n t s u r l a 
ter re , l ' âme de not re f rère m é t i s t r essa i l l e ra de c o n t e n t e m e n t 
e n s a c h a n t q u e le sacrifice de sa vie n ' a pas é té p e r d u , e t 
q u ' u n e fois de plus la m o r t des m a r t y r s a u r a se rv i a u tri­
o m p h e final de la justice et à la r u i n e dès p e r s é c u t e u r s . 



TESTAMENT DE RIEL. 
l ' iUSON UK Kl;clS.\ . 

•• T e s t a m e n t de Louis David Iliel. 
•• J e l a i s mon tes tament , conformément au conseil i |ui;in 'a été donné par 

,<•. R. P . Alexis André, mon chari table confesseur et irôs dévoué directeur 
de conscience. 

" A u n o m du Père, du Fils et du Saint-Espri t , je déclare que ceci est 
m o n tes tament , que j ' a i écrit l ibrement dans la pleine possession de mes 
•facultés mentales . 

•• Les hommes a y a n t lixé le 10 novembre prochain, comme la date do ma 
mor t , et comme il est possible que la sent»no« soit exécutée, jodéclare d'a­
v a n c e q u e ma soumission aux ordres de la Providonce est ailicèiM, que ma' 
volonté s'est rangée avec une entière liberté d'action, sous t'iiillumice de 
!a g r â c e divine de Notre Seigneur Jésus-Christ , du côté de l'Kg lise eutlio-
i iquo, apostolique et romaine. C'est en Kilo que je suis né et par Ki;e.m>si 
q u e j ' a i été régénéré. 

•' j ' a i rétracté ce que j ' a i dit et professé de coutrahv à sa doctrine, el je 
Se r é t r a c t e encore. J e demande pardon du scandale que j ' a i eauso. Je 
n e v e u x pas qu'il y ai l de différence entre moi et les prêtres do Jéstis-
Ohris t , gros comme une tète d 'épingle. Si je -lois mourir le 10 de ce mois, 
c 'es t -à-dire , dans q u a t r e jours , je veux faire tout eu mon pouvoir, avec le 
s e c o u r s de mon d iv in Sauveur , pour mourir eu iuumonie parfaite avec 
m o n Créateur, mon Rédempteur et mon Sanctificateur on mémo temps 
q u ' a v e c la sainte Egl i se catholique. Si Dieu veut bien m'accord .T le bien­
fait ines t imable de la vie, je veux de mon côté monter sur l'ècliafati I et 
m e rés igner à la volonté de la Providence eu me tenant dégagé , comme je 
ie su is aujourd 'hui , de toutes les choses terrestres ; car je comprends que 
le p l u s sûr moyen d e bien faire e»t de mettre ses desseins en pratique 
d ' u n e manière ent ièrement dés intéressée , sans passion, sans excitation, 
s o u s le regard de Dieu, eu a imant son prochain, ses amis et ennemis 
c o m m e soi-même, pour l 'amour de Dieu. 

" J e remercie ma bonne et tendre mère pour m'avoir aimé d 'un amour 
si ch ré t i en . J e lui d e m a n d e pardon pour toutes les fautes dont je mu suis 
r e n d u coupable contre son amour, le respect el l 'obéissance que je lui dais, 
l e lu i d e m a n d e auss i pardon pour les fautes que j ' a i commises contre mos 
devo i r s envers mon bien aimé et r egre t t é père et envers sa mémoire «mu­
r a Ole. 

• ; J o remercie m e s frères et sœurs pour le grand amour et la .grande 
b o n t é qu ' i l s ont eus pour moi. Je leur demande aussi pardon pour mus 
fau tes de toutes sortes et pour toutes les e r reurs dont j ' a i p u ma rendra 
c o u p a b l e à leurs yeux . 

J e remerc ie mes p a r e n t s et ceux de ma femme pour l'alléction el lu 
b ienve i l l ance qu ' i ls m'ont toujours mont rées - -en particulier mon allue-
t ionné et bien a imé beau-père ; ma bel le-mère, mes beaux-frères et beiles-
soéurs. 4 eux aussi j e demande par Ion pour tout ce qu i , d a n s ma con­
d u i t e , n ' a pas été b ien ou aura i t été mal . 

'•- J e donne une franche et amicale poignée de main à mos omis d e l o u t 
âge et de tout r a n g , de toute classe e t d e toute condition. J e les remer ­
cie poux les services qu ' i l m'ont rendus . Ma reconnaissance, j e la témoigne 
par t i cu l iè rement à ceux du mes amis , t a n t de ce côlè-ei de la frontière que 
de l ' au t re côté, qui on t daigné s 'occuper de mes affaires eu public, aux 
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Oblals de Marie Immaculée, à la Société St. Sulpioe et aux Sœurs Grises^ 
pour tous les bienfaits que j 'ai reçus d'eux depuis mon enfance. Je leur 
offre mes remerciements. 

" J'ai des bienfaiteurs de l'autre côté de la frontière, des amis dont la 
bonté pour moi a été au-delà de toute mesure. Je leur demande d'accep­
ter mes remerciements, d'excuser charitablement mes défauts. Si ma 
conduite a pu, en quelque façon offenser, quelqu'un soit dans les grandes 
choses ou dans les petites, je leur demande de me pardonner^ en tenant 
compte des excuses qui peuvent être en ma faveur : et quant à la somme 
de mes véritables fautes, meiculpabilitates, j'espère qu'ils auront la bonté 
de me les pardonner devant Dieu et devant les hommes. 

" Je pardonne de tout mon cœur, de tout mon esprit, de toutes mas for­
ces, fit de toute mon urne à ceux qui m'ont causé du chagrin, qui m'ont fait 
de la peine, qui m'ont causé du dommage, qui m'ont persécuté, qui sans 
raison m'ont fait la guerre pendant 15 ans, qui m'ont fait un semblant de 
procès, qui m'ont condamné à mort, et s'ils désirent réellement me vouer 
à Ja mort je leur pardonne entièrement, comme je demande à Dieu de me 
pardonner entièrement toutes mes fautes au nom de Jésus-Christ. 

" Je remercie ma femme pour sa bonté et sachante à mon égard, pour 
la part qu'elle a prise si patiemment dans mes pénibles travaux et mes 
difficiles entreprises. Je ia prie de me pardonner la peine que je lui ai 
causée volontairement. Je lui recommande d'avoir soin de ses petits 
enfants, de les élever d'une manière chrétienne, avec une attention parti­
culière pour tout ce qui a rapport au* bonnes pensées, aux bons discours, 
aux bonnes actions et aux bonnes compagnies. 

'' C'est mon désir que mes enfants soient élevés avec grand soin en tout 
ce qui touche à l'obéissance à l'Eglise, leurs maîtres et leurs supérieurs. 
Je leur recommande de montrer le plus grand respect, la plus grande 
soumission et laplus complète affection envers leur bonne mère. Je ne 
laisse à mes enfants ni or ni argent, mais je supplie Dieu, dans son 
infinie miséricorde de remplir mon esprit et mon cœur de la vraie 
bénédiction d'un père que je désire leur donner : Jean, mon fils, Angéli­
que, ma fille, je vous bénis au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, 
pour que vous vous appliquiez à connaître la volonté de Dieu et soyiez 
iidèles à l'accomplir en toute piété et sincérité ; pour que vous pratiquiez 
!a vertu fermement et simplement, sans parade ni ostentation ; pour que 
vous fassiez le plus de bien possible sans manquer aux autres dans là 
limite d'une juste obéissance au clergé constitué, prêtres et evêques, sur­
tout à votre évêque et à votre confesseur. Je vous bénis, pour que votre 
mort soit douce, édifiante, bonne et sainte aux yeux de l'Eglise et Jésus-
Christ Notre Seigneur.—Amen. 

" Je vous bénis, enfin, pour que vous cherchiez et trouviez le royaume 
de Dieu et pour que vous puissiez de plus reposer en Jésus, Marie et 
Joseph. Priez pour moi. 

" Je laisse mon testament au Rév. Père Alexis André, mon confesseur 
J e prie mes amis de partout de tenir le nom du Père André côte à côte 
avec le mien. Je l'aime le Père André. ' 

Louis DAVID Rira,, 
fils de Louis Riel et de Julie de La Gimodière 
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Lettre de Riel à M. F.-X. Lemieux. 
PKISON DE REGINA, 3 NOVEMBRÏ 1S85. 

Monsieur François Xav ie r Lemieux , % 

Bien cher a m i et dévoué défenseur , 

E n r ecevan t vot re let t re , j e prends du papier pour vous répondre. J e 
v o u s remercie de tou tes vos démarches , de tout ce que vous avez fait 
p o u r moi. J e remercie mes amis a u t a n t que je peux. Que Dieu leur rende 
à tous , à vous, à c h a c u n de mes bons avocats , à votre famille, à cliacun 
d e vos pet i ts enfants, le centuple d e l ' intérêt que vous me portez tous 
ensemb le . Sur tout , que dans l 'autre monde votre récompense soit belle. 

J ' a i reçu de tr is tes nouvelles de m a famille. Le 21, ma chère femme a 
mis a u jour u n enfant qui n ' a vécu quo deux ou trois heures . Elle-même 
a é té en danger , parait-i l , pendant que lques jours . Mais hier j ' a i reçu uno 
le t t re du 28, même da te que la vôtre. E l l'on m'apprend qu'elle est mieux ; 
q u e mes chers pet i ts enfants sont gais et joyeux. Ce qui me reconsole d-ila 
m o r t de m o n tout pet i t (que je n'ai pu embrasser! c'est qu ' i l a eu le temps 
d ' ê t r e endoyé . 

Cher mons ieur et ami , les appels ne m 'on t jamais inspiré g r ande confi­
a n c e , parce qu'i l eu t fallu à l 'Angleterre renverser tout son système d'ad­
min i s t r a t i on de la just ice , dans le Maniloba et surtout dans le'Nord-Ouost, 
E n t e n d r e l 'appel, c ' eu t été condamner ce qu 'O t t awa a fait depuis quinze 
a n s et condamner les approbat ions que l 'Angleterre lui a données, en tout, 
d a n s tout le sys tème judic ia i re de ce territoire. 

L e bon Père A n d r é vient me voir, a ss idûment . Hier, il est venu me dire 
la messe , j ' a i eu le bonheur de communier . La communion me soutient . 

Vous avez la b o n t é de dire que je r ive mon nom éternel lement à l 'histoire. 
C'est bon, pourvu q u e m a gloire soit édifiante. 

Ce à quoi je t rava i l l e sur tout , c 'est à poser les principes de l 'équité dans 
le gouvernement de mon pays na ta l et, pa r la grâce du bon Dieu, à river 
m o n âme éternel lement a u Sacré Cœur de Jé sus ; en a u t a n t q u ' u n pauvre 
c œ u r comme le mien peut être assez in t imement lié au Sa in t Cœur du 
S a u v e u r pour d i re qu ' i l lui est r ivé. 

Vous paraissez é tonné de ce que je suis calme. Vous devriez bien ê t re 
é t o n n é plutôt de ce que je n e le suis pas p lus . Car l 'Archevêque Bourgel 
de son v ivan t m'a d i t : Tenez-vous prêta tout événement en vous conservant 
dans un calme inaltérable, je vous bénis. Et le saint évêque a prié pour moi. 
Or j ' a i conliance q u e ses prières en m a faveur ont été exaucées, et que j e 
s u i s à l 'ombre de sa bénédict ion. 

Ce m a t i n , de bonne heure , l 'un des p lus beaux anges de Dieu m'a apparu , 
e t m 'a d i t : ' ' Vot re mort est reprise. Il y a dix avocats " El en enten­
d a n t ces paroles j ' a i éprouvé u n e g r a n d e consolation. Cet a n g e est un des 
a n g e s g a r d i e n s «te la droi ture parmi les hommes. La merci Te porte sur 
ses ailes. C'est u n des messagers de Iaclémenc9 de D.eu la plus grande . 
E t j ' a i Vu que l 'ange é ta i t car rément en faveur de m a cause . J e pense 
qu ' i l m'a été envoyé àr .cause des efforts que j e fais pour ne pas me distraire 

- d e ce qui me pa ra i t jus te . Vous a u t r e s qui voyez tout ce qui se passe, 
t ou t ce qu i se dit, tout ce qui se fait, vous pourrez voir aujourd 'hui , 4 , 
novembre , s'il a r r i ve quelqu 'événement propre à just i fur ces paroles 
" Votre mort est reprise. Il y a dix avocats " 
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Chpr mons ieur et ami. la Providence tou le b o n n e m 'a mis e n r a p p o r t 
avec vous; Vous m 'avez t endu la main, monsieur F i tzpa t r ick e t v o u s 
dons le t e m p s du besoin p ressan t . Soyez-en bén i s . H n e v o u s a g u è r e 
été possible de p la ider ma cause devant la cour de Regina . 

Mais voire dévouement a fait des efforts et des lut tes que la m a i n d e 
Dieu a déjPmis dans la b a l a n c e des bonnes œuvres . Celui qui n e laisse 
p a s perdre les verres d 'eau ne laissera pas pe rd re t an t de générosité. Que 
votre dame reçoive mes h u m b l e s respects et m e s r emerc i emen t s pour les 
prières qui s 'élèvent du cœur de ses petits enfants , en ma faveur . Cap 
si vos pet i ts enfants prient pour moi, il ne m'es t pas permis de dou te r q u e 
j ' e n sois pour beaucoup redevable à m a d a m e Lemieux . 

Mes compliments , mes remerciements au docteur Fiset ; j ' a u r a i s a imé 
savoir s'il a reçu la pièce de poésie que je lui ai envoyée a u c o m m e n c e -
mont du mois d 'août . 

Quoiqu'il arrive, j ' e spè re q u e vous ne vous laisserez- pas pnnuyer p a r 
les reproches malvei l lants . Le s échecs ne m ' é tonnent pas. C'est con t re 
les échecs que je travaillo depuis quinze ans . C'est malgré les échecs 
que je suis resté fidèle à nos amis. E t moi qui prie Dieu de b é n i r m e s 
ennemis , comment voulez vous que je ne vous t i enne pas d a n s l ' é tage le 
p lus élevé de mon est ime. 

Tou t à vous, 
Louis " DAVID " RIEL. 

LETTRE DU R. P . A N D R E , 0 . M. I . 

S'il es t que lqu 'un qui pu i s se par le r en conna i s sance de cause d u d r a m e 
de Regina c 'est bien le E . P . A n d r é , le confesseur e t l 'ami i n t i m e d e L o u i s 
l t iel , celui qu i , p e n d a n t les c inq mois de c a p t i v i t é d u chef m é t i s , n e l 'a 
p a s a b a n d o n n é un seul i n s t a n t , e t l 'a a c c o m p a g n é j u s q u ' à l a d e r n i è r e 
m i n u t e a p r è s l 'avoir p r épa rc à la mor t . 

Q u a t r e j o u r s après l ' exécut ion, le l e n d e m a i n des t r i s t e s funéra i l l e s d e 
Riel , encore sous l ' impress ion à la fois l u g u b r e et e x a l t a n t e d u d r a m e qu i 
vena i t d e se dénouer s u r l 'éohafaud, le P . A n d r é a écr i t u n e l o n g u e le t ­
t r e à son a m i M. P . X . L e m i e u x , pour lu i r a c o n t e r les de rn i e r s m o m e n t s 
de son i n f o r t u n é cl ient . 

C'est u n e vér i tab le p a g e d 'h is to i re , d ic tée p a r u n cceur d ' a p ô t r e , éc r i t e 
sous l ' inspi ra t ion des p lu s sub l imes s e n t i m e n t s qu i p u i s s e n t a n i m e r u n 
ch ré t i en . Riel , a u x yeux d u P . A n d r é , n ' e s t p lus le p a t r i o t e qu i a dé­
fendu j u s q u ' a u bou t e t q u i v a payer de son s a n g la t a r d i v e j u s t i c e q u ' u n 
g o u v e r n e m e n t t y r a n n i q u e se r é s o u d enfin à r e n d r e à sa r a c e : e n face d e 
la mor t , les i n t é r ê t s t e r r e s t r e s s'effacent, e t le zélé m i s s i o n n a i r e n ' a p l u s 
d e v a n t lui q u e le m a r t y r c h r é t i e n qu i , s o u t e n u p a r une» force s u r h u ­
maine , a y a n t d e m a n d é à g r a n d s cris a u eiel d e l u i p a r d o n n e r s e s offen­
ses, p a r d o n n e ensu i t e l u i -même à ses p i r e s e n n e m i s , à ses b o u r r e a u x , 
e t m a r c h e à la m o r t d u p a s a l lègre des m a r t y r s des p r e m i e r s s iècles , 
u n crucifix à la main , u n e pr ière è t u n sou r i r e a u x lèvres . 

Cet te fin sub l ime , d o n t le réci t qu ' en fai t l e mis s ionna i re fe ra ve r se r 
bien d e s l a r m e s , console le P . A n d r é . A d m i r o n s la force d ' â m e , le 

d é v o u e m e n t t rop s o u v e n t i ncompr i s de ces re l ig ieux qui , c o m m e le P è r e 
A n d r é , o n t q u i t t é l eu r p a y s p o u r a l le r a u lo in évangé l i se r d e p a u v r e s 
s a u v a g e s ; pou r e u x , les p e i n e s de t o u t e s s o r t e s , p h y s i q u e s o u m o r a l e s , 
son t d e s faveurs qu ' i l s r e che rchen t . Ce s o n t des hé ros sous l e u r h u m b l e 
s o u t a n e , q u e ces h o m m e s p rédes t inés , d o n t le d é v o u e m e n t s a i t tou­
j o u r s s ' insp i re r a u x sources les p lus sub l imes . 
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L e liadir de Bcgina, qui n 'aimait guère Rie l . a ete obl ige de rendre hom­
mage à cette « r o n d e et magnif ique mort. V o u s en recevrez un numéro 
qu i"vous initiera a tou te» les circonstances qui ont marque cet te mé­
morable mort, - e t - , • i 

Toute la nuit qui a précédé .sa mort, Riel n a pas manifeste le moindre 
symptôme de fraveur. I l a prié une grande partie de la nuit, e t cela a r ec 
une ferveur, une beauté d'expression et une contenance qui le transfigu­
raient et donnaient à sa physionomie une expression de beauté, céleste . 

Mon cher ami, je ne puis vous dire les tristes impressions que j ' a i 
éprouvées en tenant compagnie à ce prisonnier pour lequel j ' a v a i s le res­
pect et la vénération qu'on a pour un saint. V o i l à vingt-cinq ans que 
l'exceree le saint ministère et j e puis vous assurer que j a m a i s m o r t ne 
m'a tant édifié et consolé à la fois. Toute la nuit, il n'a pas eu une seule 
parole de plainte contre sa sentence de mort , ni contre ses persécuteurs : 
il était ga i , joyeux en voyan t sa capt ivi té près de se terminer. I l m e disai t 
souvent : 

" J e ne nuis vous dire combien j e me sens heureux de m o u r i r ; m o n 
cœur surabonde de j o i e , " et il r iait de bon cœur, il m'embrassai t avec 
effusion, me remerciait chaleureusement d 'être resté jusqu'au bout avec 
lui. Comme j e lui manifestais ma crainte de voir une crise survenir 
quand viendrai t le moment suprême, il me disait avec f o r c e : " N e crai­
gnez pas, j e ne ferai pas honte à mes amis et j e ne réjouirai pas mes 
ennemis ni les ennemis de la religion en mouran t en lâche. V o i l a quinze 
ans qu'ils me poursuivent de leur haine et j a m a i s encore ils ne m 'on t fai t 
fléchir ; aujourd'hui moins encore, quand ils me conduisent à l 'échafaud, 
et j e leur suis infiniment reconnaissant de me dél ivrer de cet te dure cap­
t ivi té qui pesé sur moi. . l 'a ime assurément mes parents, ma f e m m e , mes 
enfants, mon pays et mes compatriotes ; la perspect ive d'être l ib re et de 
v ivre avec eux aurait fait battre mon cœur de j o i e . Ma i s la pensée de 
passer ma vie dans un asile d'aliénés ou dans un pénitencier , m ê l é à 
toute l 'écume de la société, obl igé de subir tous les affronts, m e rempl i t 
d'horreur. Je remercie Dieu de m'a voir épargné cette épreuve et j ' a ccep t e 
la mort avec j o i e et reconnaissance. U n nouveau sursis, dans les disposi­
tions d'esprit dans lesquelles j e suis, m'affl igerait g randement ." 

11 s'écriait comme dominé par une sorte d'enthousiasme r e l ig i eux : 
" L 'œtatus aura in his quae dicta sunt mihi : in domum D o m i n i ib imus ." 

" Soyez tranquille, P e r e A n d r é , j e mourrai j o y e u x et courageux. A v e c 
la grâce de Dieu, j e marcherai bravement à la mort . " 

L e c ro i r i ezvous , monsieur Lemieux % Quoique sous le poids de 
tant d 'émotions qui se pressaient dans m o n cœur, et placé dans une 
situation de nature à m'oxci ter beaucoup, j e puis vous aff i rmer que 
j e passai une nuit sa intement heureuse, et les heures s 'écoulèrent 
rapidement pour moi. K i e l fut occupé soit à prier et à écrire à ses pa­
rents e t à ses amis, soit à converser avec moi sur des sujets pu remen t 
spirituels. Dans le cours de la conversation, il me chargeait de diffé­
rents messages. 11 avai t la même courtoisie e t douceur à l ' égard des 
gardes, se prêtant volontiers à écrire des paroles de souvenir à ceux qui 
lui en demandaient . C'est singulier et extraordinaire c o m m e il ava i t 
acquis l'estime, et le respect de tous ceux qui venaient en contact avec 
lui. I l ava i t quelque chose qui imposait le respect, e tquo ique pol i , j a m a i s 
il n 'était familier avec porsonne. Les hommes de police, les dames du 
For t o( quelques ailicierKsynipathisaient profondément avec R i e l dans ses 
malheurs, et sa mort a créé partout une sensation douloureuse. 

A c inq heures, j e dis la messe pour lui et il y communia pour la dernière 
fois avec une piété angélique. A p r è s six heures, il demanda la p e r m i s s i o » 
d'aller ne laver et se préparer, regrettant qu'il n'eût pas reçu plus tôt la 
notice afin do préparer ses effets et afin, dit- i l , d'aller à la mor t le corps et 
l'ftme purifiés, comme marque de respect pour la majesté du Dieu qu' i l 
allait rencontrer. I l aurai tdésiré être bien habil lé, tant il ava i t ce t te v e r t u 
de propreté et d'ordre si for tement impr imée dans son cœur. M a l g r é la 
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p a u v r e t é de son accoutrement, il alla à la mort son habillement bien épcras-
se te , ses cheveux bien peignés : tout en lui respirait la propreté oui était 
te s y m b o l e de la pureté de son âme. 

A hui t heures et quart , quand l'assistant du shérif apparut à la porto 
de sa cellule, 11 osant annoncer l'ordre fatal dont il était le messager, Riel . 
d e v i n a n t combien il en coûtait à M. (,'ibson de rompre le silence pour lui 
annoncer la terrible nouvel le , «'adressant à lui. dit tranquillement et sans 
aucune émot ion : " M r Gibsou, you wan t me ! I am readv." 

I l par t i t sur ces mots , traversa le (ïuard room, marchant d'un pas 
f e r m e e t i l monta le long escalier d .»i | . vous devez vous rappeler, lequel se 
v o y a i t en entrant dans le Oua rd room. .le craignais cette ascension, 
m a i s il monta sans montrer ni faiblesse ni hésitation. 11 me laissa loin 
der r iè re lui, quand tout àcoup.s'anerccvunt qu'il n'était pas suivi par son 
pè re spirituel, il m'a t tendi t an milieu de la grande chambre qui conduit 
a l 'écliafaud. Quant j e l'eus rejoint, nous continuâmes notre marche funè­
bre en récitant des prières jusqn'à ce que nous eussions atteint la place 
f ixée pour l 'exécution. Là , en face de l'écliafaud, lions nous mîmes à w 
noux et nous priâmes assez longtemps, Riel étai t le seul qui conservât 
son sang-froid et sa présence d'esprit. 

11 se leva et alla se placer bravement sur l'écliafaud, et, avant d'être 
lancé dans l 'éternité, il m'appela une dernière fois auprès de lui, m'em­
brassa, m e recommanda de, ne pas oublier M . et Mme Korget pour leurs 
bontés à son égard, puis j e m'éloignai de lui, et ayant tourné le dos à l'é­
cl iafaud, il me cria : " Courage, bon courage, "mou père ! " Kl recom­
mandan t son âme à Dieu, invoquant le SacréCieur de .Jésus, de Marie et 
de Joseph, son invocat ion favorite, la trappe s'ouvrit sous ses pieds et il 
d isparut . 

Sa m o r t fut presque instantanée, douce et paisible ; ses traite restè­
r e n t calmes et sa figure n'éprouva aucune, contorsion. 

Jamais j e n'ai vu de contenance plus radieuse que celle qu'il avait pen­
d a n t qu'il priait au momon t de marcher à l'écliafaud. L a beauté de son 
â m e se reflétait sur son visage et un rayon de la lumière divine sem­
b l a i t déjà i l luminer sa figure. Ses yeux avaient un éclat extraordinaire et 
paraissaient déjà se perdre dans la contemplation des grandeurs divines. 
Jamais , j e vous le répète, l'écliafaud n 'avait offert un spectacle si sublime 
e t si magn i f i que : les spectateurs étaient attendris et frappés du grand 
spectacle qu'ils avaient sous les yeux ; j amais cérémonie religieuse n'avait 
é m u et touché les coeurs comme' la vue de Riel allant à la mort. Le shérif, 
son assistant, le bourreau même, pleuraient d'attendrissement. 

Je suis revenu de cet te pendaison consolé et encouragé par « n e pareille 
m o r t et en remerciant Dieu de m'en avoir rendu témoin, 'font lu monde 
é t a i t sous l 'empire d'une pareille impression. 

R i e l voula i t parler et prouver qu'il é tai t prophète et remplir sa mis­
sion jusqu'au bout. Ce fut un grand sacrifice pour lui de garder le 
s i lence à ma demande. Vous avez, en effet, lui « i - j e dit , une mission 
à rempl i r , c'est de démontrer au- monde comment un catholique animé 
par la foi et soutenu par la grâce sait mour i r : cette mission, il l'a 
admi rab lemen t rempl ie , car il est m o r t comme le disait le Lmdtr : " a* 
a man and. a Christian." 

' I l m'a fallu soutenir une lutte pour avo i r son corps ; le shérif Clmpleau 
m ' a noblement soutenu et j e dois dire que M . Clmpleau a rempli aes 
t r is tes fonctions avec une charité et un tact qui lui ont att iré la recon­
naissance de Riel . I l a montré qu'il é ta i t nn homme de cunir et des-
pr i t , e t c'est un t émo ignage que j e me plais à lui rendre, _ 

L e corps ne m'a é té rendu qu'à minuit le mercredi au soir, le troisiemo 
j o u r après la mor t de Rie l . I l m'a é té impossible, maigre le v i f désir 
e x p r i m é par lui, de transporter son corps à St Bouifaee. C est toute 
une histoiiio que celle des difficultés que l'on m'a suscitées pour donner 
l a sépulture ecclésiastique à ce pauvre Hiel . L e corps ayan t ' ' t e trans­
po r t é chez moi, nous avons ouvert le cercueil pour constater, comme le 
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LES METIS 
Le dernier témoignage de Louis Riel en faveur de 

son peuple. 

Une dépêche de Régina , if y a quelques jours, annonçait que parmi les papiers 
laissés par Louis R ie l au soins de son confesseur, le l'ère André , il y en avait 
un d 'une importance majeure—un papier traitant du soulèvement M é l U au 
Nord-Oues t . L e S T A R de suite fit pour l 'obtenir des démarches qui eurent un 
p l e in succès. 

Jésus! sauvez-nous ! Marie! intcrcci/ez pour nous! Saint Joseph! 
pria pour nous ! 

L E S METIS DU N O R D - O U E S T . 
L e s Mét i s ont pour ancêtres paternels, les anciens employés des compagnies 

•de la Ba ie d ' H u d s o n et du Nord-Ouest ; et pour ancêtres maternels des fem­
mes sauvages appartenant aux diverses tribus. 

L e mot français, Métis , est dér ivé du participe latin, Mixtus, qui signifie 
M ê l é : il rend bien l ' idée dont il est chargé . 

Toute appropriée que l'expression anglaise correspondante, /fu/f-hreeJ, fût à 
la première généra t ion du mélange des sangs, maintenant que le sang européen 
et le sang sauvage sont mêlés à tous les degrés , el le n'est plus assez générale . 

Le mot français, Mét is , exprime l ' idée de ce mélange d'une manière aussi 
satisfaisante que possible ; ,et devient par là même un nom convenable de race. 

Une petite observation, en passant et sans faire de peine à personne. 
D e s gens très pol is , très gentils d'ailleurs, viennent dire parfois à un 

M é t i s : " V o u s n ' avez pas l 'air métis du tout. Vous n'avez, pas beaucoup de 
sang sauvage, assurément. Quand même , vous passeriez partout pour un blanc 
pur . " 

Le Mét is , à moit ié déconcerté par le ton de ces assertions, voudrait bien re­
vendiquer son origine tant d'un bord que de l'autre. L a crainte de troubler ou 

-de dissiper tout-à-fait )a douceur des persuasions de ses interlocuteurs le re­
tient. Fendant qu' i l hésite à choisir entre les différentes réponses qui se p ré ­
sentent à son esprit, des paroles comme celles-ci achèvent d'emporter son 
silence d'assaut. " A h ! b a h ! V o u s n 'avez presque pas de sang sauvage. 
V o u s n'en avez pas pour la peine." Voic i comment les Mét i s pensent, là-dessus 
en eux-mêmes. " C'est vrai que notre origine sauvage est humble, mais il 
•est juste que nous honorions nos mères aussi bien que nos pères. Pourquoi 
nous occuperions-nous à quel deg ré de mélange nous possédons le sang européen 
et le sang indien ? Pour peu que nous ayions dé l 'un bu de l 'autre, la reconnais­
sance et l 'amour filial ne vous font-ils pas une loi de dire ; " N o u s sommes 
M é t i s . " 

L E PAYS DES METIS. 
Pour avoir une idée assez juste de la condition où se trouvaient les Mét i s au 

•commencement de l 'année 1885, dans le Nord-Oues t , e t en particulier dans la 
Saska tchewan , il faut un peu savoir comment ils étaient situés avant la C o n ­
fédérat ion. 
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C V f s k n f de* p n>- qui nvniem à eux en ptc.i :c !.- T e i n t o h e au Nord-Ouest* 
%4 ssr.sj indùn de leur* veines établissaient le droit ou le titrt* «ju*ils avaient à 
la terre. H» suaient ta p H i p r i c t é «ta soi mii joir .Uinci;! a v e c '<> Sauvages. 

Mm* à cl le •<«'>' la « l e . i r f 'oiuiuc de leur pays rcpré-cntail mie grosse 
somme. 

x n i e m r n i de» t e m s .j«e le Noid-Onei-l c. .mpr.ml dans le» limites 
mu loi *' aeittelti ment a l i g n é e s , sons ce n o m , en dehors «lu Mani toba et 'lu 
K « » 3 ! ï « : non-, nvftit m t e m t o i i e d 'eiiviion l. 195 . 720 ,000 acre», en étendue. 
Kn divisant ce ft.'ir.ore par L- chifîre de hi popnlatton i l i c t ive et indienne, et en 
ltt «uppo'-anl ai!>«i ii'.ml>irti>e l'une que l'.ictre, chacune d 'elles se trouvait à 
paHagéi le V-'id-Oucsi en >U-a\ moitiés éga le - , l'Iiypotliè'C que nous fai.-ons 
tonte ps< elie .le la n'alité, donnant aux M u i » an si luen qu'aux Sauvajjes une 
}•»>! d'à J T I I p r i s 5<>7,S6o,< « i acies. 

JViut faite (me estimation <|iieleoni|ne îles terres sauvages du Nord-Ouest 
aiant la < • i>|. .n i . lo .h , disons à la première idée venant, .pie ces terres va la ien t 
à l 'Indien ipiirwc cents l 'acre. Kn prenant celte modeste 

ÉVALUATION l ' U I 11 l'OI.S r HT. llil'AKT 

te* Sauvagr* du Noid -Ones! , avec leur su! de ^ ) 7 , ^ o ° , ( K x > acres en superficie, 
possédaient un bieii-ionds valant comme $So ,079 , cxx! .oo . 

Mais- il v a ici m ê m e une considération a mlcrca 'er da^s ces a p e i ç u s ; 
!r« Me!)», s a n s avoir le don d'utiliser la terre, d'à pics les développements et 
le* ressource* d 'une civilisation avancée , la bâtissaient cependant, la labou­
raient, la clôturaient »t l 'employaient à lieauconp p lus grand avan tage que ne 
(MMMtnt !e« Indiens • à ce point qu'elle valait dans le mon s d e u x l'ois plus à 
tu* q u ' a n hnuva^es. ee^t-à-dirc pendant que l ' Indien pouvait ra i sonnable , 
ment d e m a n d e r n cent» pour son a c r . , le M e u s était en droit d'en e x i g e r J o 
poyr le sien, 

lut m o t t e métisse du N'otd-Ouest. 5<)?,S6o,o.>.i acres, équivalait donc à un 
capital d à J<» ptrs $ 1 7 5 1 , 3 5 8 , 0 0 0 m». 

\ oiili de combien les Mcti* étaient riches en valeur foncière de leur pays, 
à s,-.lit la t. onf< déralton, 

IA l ' u r ^ n e c ne dira pas que j ' exagère . Elle ne peut pas prétexter non plus-
que mon . alcul est ubstmit. m que riiew avances manquent d'appui. Car les 
Mel i sa ice les. Nniva|>r> jouissaient a lors du Nord-Ouest, comme la Confédé* 
fsttitm en jouit, 4 présent qu'elle nous l a dérobe. 

Nom n 'cnij iiinuonspasd 'aic;enl sui notre Territoire Mais-nous pouvions le 
faire. E n attendant, Bous vivions à même notre immense pays, dont la richesse et* 
(«dificii..-, <Uit, ,,n peut dire inépuisable ; où la chasse de toutes sortes 
atmlnUit ; où les imèt ts étaient une source de bien-être par la quantité et la 
qualité du |Hjt»«'in dont les • nitn étaient remplies: où les fruits sauvages même 
cuiitiiliuairiii i la niiiimtiirc et 11 l'uitrelicii des enfants du sul. 

Kl de quel prix n'était p a s pour nos bestiaux et p.mr nos chevaux 1 herbe 
tiikuii.iiti> . l . i i i s i r s phone, du Manuoba et dans ces prairies de la « m e fcitile 
ttu Noid . lue*!, :u lenonniice'* ? 

t,>uc di i . ioje du fameux commerce des robes? l e bison couvrait littérale­
ment le» pi.siiies du Nord ( hicM. Vmt seule ressource était incalculable. 

|)e plus, ic« Mi?ti* cultivaient la terre pour en avoir ce qui leur était néces-
sure. 1 * 1 1 1 » juntiiis et leur* récoltes étaient quelque chose d'enviable, 

LViHiMi* l a d » » de Inetis que ma plume cttleure en ce moment, n'est pas 
imacttïiiite, l o m m e crriatw< yens poiinnient le cioire; mais elle est basée sur 
de* («ils et de- réal i té que la plu» glande partie de la population métisse ac-
t « l i a «t que de» millict* d'émigré« peuvent certifier, puisque je parle d'un 
#t*t <fc ch«i«» qui «Mttut il >• « quinte ans et qui dura même plusieurs année» 



en deçà. Qui est-ce qui refusera donc d'admettre n u V n joukwm <W | „ , t , r t 

dii Nord-Ouest , comme ils en jouissaient a^ant la l »ni.Mtrs>tK..i, lr* \ u l 
vivaient aussi richement que si leurs terres évaluées comme t'ai fan , , i , . t » , 
il $ i 7 . 9 3 5 8 . ° o a o < ' l e u r e u 5 f n l donne tous les .m, un revenu, î « « i .C 

dire de trois par cent et de computer ainsi en leur f»veui It . « .« ,«„ 
intérêts d'environ $ S 3 » 1,740.00 ( C I I U J millions trois cen» «nnu . r - i . i*! .» , , 
mille sept cent quarante piastres.) J e m'adresse au» hmnine* i i 'anait**,> u» 
capi ta l i s tes ; qu' i l leur plaise de îéjHrodre !*»u mot » tous «•* jour,»*,,, tVi»-» 
et ignorants ou malhonnêtes de l'Ontario <.]ui n'écrivent depuis, q«»tw *n. « i t 
nies œuvres et sur mes actes que pour calomnier, induire eu « m » r et <\ar i-, «, 
divaguer. C'est vrai que le Nord-Ouest était ferme comme rn rM'par u 
pagnie de la ISaie d'Hitdson et par l'Angleterre qui y v.m^n*it v « t r i. , t » M . 
gnie ! les marchés manquaient ; les produits n avaient |n« d crotdrawt.t ; t 
cause de cela, il était presqu'imitile de se livret evclusivcmcm « i tout i\c i 
la culture. L a compagnie de la l 'aie d 'HiuUm, v t l M qualité «te t « - m * M » . 
merciale revêtue de l 'autorité gouvernementale, «tait à même t««te* tt% ««+**.. 
ses du Nord-Ouest. E l l e les absorbait sans c e » * en tintant v«MitK»tl«im«t 
le pays des amél iora t ions publiques et lies progrès que tant .k lut m l*„ t n « . 
taient en lieu d 'attendre de se» administrateurs. }»ou* îc iuug de* Av«m»n»t« 
de la Ba ie d 'Hudson. il était impossible aux M>Us de prcivlsr iewr * f V i * 
comme population, mais leur patrie était d'une oppulcnc* ruturelh- i, : 
était malaisé même à la compagnie, toute sordide qu'elle fm de î r i trsj 

individuellement. L 'eau haute à la Rivière Kouye, le* »autcr»lle» «t k citant 
dans tout le Nord-Ouest, éprouvèrent à plusieuis iepi'i*es 1 » Met»», Mm* et» 
années de peine et de contre-temps faisaient exceptions. In )<uir«« s ' u n i r ' 
ments que le movemeni popi laue de '41) - u 3 1 t eli'ectues dans Se t isht, j-.it ! A . 
Ijolition pratique du monopole pu tendu légal de la comp.q;nir j rt U l ;*•<!-.' 
que tout chacun avait de commercer depin* cette époque, auifn.rnuiriij -.. ; ...r 
en jour ces chances de bien être. 

Lorsque la Puissance arriva au Nord-Ouest en "Sjorlle y t iuuia ,'• , *i<* 
population qui, laissée à el'e-nu1ine, eut été à l sue non w>.U-mttit , »« l* 
moment, mais même pour b,en des année-, t i r y trouva k i Mets. , ,>, 
le fait même d'être chez eux et d 'avoir leur p»)s 4 eui, avaient i<>ttt>»-1 -« 
autre peuple, leur avenir. 

A V A N T L A C O N F E D E R A T I O N . 

Les Métis, par leur supériorité sur les tribus indiennes, lt« • |u»»ia r r , ! w « » 
«ans abus de force. Quelquefois, à la chaise, le* Imiieu» ikcterakns U si^m 
aux Mé t i s , ou leur volaient des dievati*. Safirfaeti'n <wl! .irmar-bn- Vf 
eas de lefus, la nation métisse entrait un (jut-rrr avec te-, malvtfllaiito- NU*» »î 
est à remarquer qu'elle ne f.t jamais de luttes agre»-» e». i « «.•••nU»t« o * * » t 
«eux de la défense ou de la protection du droit. Lu rttnur. Insu awMt .aUr 
est toujours demeurée victoi ictisc des Tribu» qui l'atlsquatenl t "in** j*f»td* 
primitif, simple, de bonne foi, place par U J'IUHWMIC* d a » , m » 
abondance " c biens, et d'ailleurs sans beaucoup d ambition, !..« « « * « t> 
presque pas besoin de gouvernement. Cependant, qtwiwiik «fUten* * i* 
au bison, il se faisait nattii-ellement, au milieu ti'usi, a » pre»»"»» <J mterr t j . 
E t tant pour maintenir l'o.die dam, leurs r*»g# nue i»M,r s* tçnir « * 
tontre le» vols de chevaux, et couue des attaaur» «J *m>rtt... •> ' f ï* 0 **"**! 
et se composaient un camp. Un chef éwil <->>«>• ;««<«•« ^ » * « 

élus, avec un crieur public et de . f*» * " 4 < k , \ . * * P ' ^ l/tit" 
«aine. Tont chasseur était soldat. Chaque duarn . « c h « « t « * n " ' ^ ' . " l 
V u a n d arrivait le momentiilel'orgartiMtion nwJrt*t« i ^ m n » * » * •»•». •« î ! * ' « * 
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•donnait avis : le premier soldat venu commençait par désigner celui qu'il voulait 
avoir pour son capitaine. Neuf de ceux qui approuvaient ce choix les suivaient. 
Ainsi le capitaine "de chaque dizaine se trouvait-il placé à la tête de soldats 
d'autant mieux décidés a le suivre partout que sa charge au-dessus d'eux était 
un effet de leur confiance en lui et de leur choix unanime 

La chasse au bison se faisait à cheval. C'était beau de voir des centaines 
de coursier* se cabrer, hennir, danser, piocher le sol de leurs pieds ambitieux : 
demander la bride du désir, de leurs retards, à grands coups de tête, et faisant 
toutes sortes de gestes ; et ces 

C A V A I . I E K S HE i'IlKMIKR O R D R E 

assis avec assurance comme dans des chaises, sur leurs petites selles de cui r 

mou, au milieu des fleurs en rasade dont elles étaient garnies; ayant aux poi­
gnets les poignées élégantes de leurs fouets à plusieurs branches, le fusil d'une 
main, les rênes de l'autre, retenant 1a fougue de leurs chevaux, les ménageant 
jusqu'à ce qu'ils fussent rendus à portée du buffle. 

Les capitaines présidaient à la course ; et veillaient à ce que personne ne se 
lançât avant le mot d'ordre du capitaine en charge. Le mot donné, la caval­
cade bondissait. Un tourbilllon de poussière obéissant au commandement par­
tait avec elle. Le buffle, en dévorant la prairie, prenait l'épouvante, pour 
être bientôt rejoint par les coursiers alertes Les cavaliers entraient pêle-mêle 
dans la bande de boeufs sauvages ; choisissaient à qui mieux mieux les ani­
maux les plus gros : chacun tirait, tous tiraient ; en tâchant de ne pas se frap­
per les uns les autres, en prenant garde aux hommes et aux chevaux. 

J 'ai vu ces courses. J ' y ai pris part. Elles sont terribles. L'adresse des 
chasseurs, leur extrême attention, et surtout la Providence pouvaient seule 
prévenir les malheurs au risque desquels ces courses avaient lieu. 

lie loin, c'était le grand spectacle d'une fusillade dans un nuage. 
Le conseil des chasseurs faisait des règlements. On les appelait les lois de 

la l'rairic, I x conseil était un gouvernement provisoire. C'était aussi un tri­
bunal qui prenait connaissance des infractions aux règlements, et de tous les 
différends qu'avaient à lui présenter les personnes du camp. 

Les capitaines avec leurs soldats exécutaient les ordres et les jugements du 
conseil. 

Dans les affaires ordinaires, le conseil agissùt d'apiès son autorité telle qu'elle 
lui avait été confiée ; mais en matière d'importance plus grande, il recourait 
au public, et ne b'asait ses décisions que sur une majorité de tous les chasseur. 

C'était l'état d'un peuple neuf, mais civilisé, et jouissant d'un gouvernement 
à lui, fonde sur les vraies notions de la liberté publique et sur celles de l'équité. 
Ce gouvernement provisoire, d'un rouage simple, qui ne se formait que pour 

l . ' l N T K R f c T G É N É R A L , 

ne supportait pas d'émoluments, s'organisait partout où s'agglomérait une 
caravane assez, considérable, et cessait d'exister avec elle ; s'organisait pareil­
lement dans tout établissement métis où une assez grande diversité d'intérêts 
tendait à engendrer des difficultés, où il y avait des dangers à conjurer, des hos­
tilités à repousser. Le» établissements métis étaient les jalons de la. civilisa­
tion future. Et leurs places sont si bien choisies, qu'elles deviennent partout 
4es centres sur lesquels l'émigration s'appuie, pour coloniser et s'étendre dans 
toutes les directions. 

.>'..-. Les.luis de la Prairie suivaient les Métis comme les règlements des mines 
suivent les mineurs dans leurs exploitations, 

La Compagnie de la Baie d'Hudson était environnée du gouvernement de* 
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Mét i s dans toute la zone fertile. Elle n'eu prenait pas ombrage. Au con-
traire, ses traiteurs et ses chasseurs, dans les camps, dans les hivernements, 
dans les établissements métis faisaient la chasse, la traite, commerçaient soas 
l 'autori té du Conseil de la Prairie et sous la protection des lois métisses, lit 
c ' c ta . t pour elle un rempart à l'abri duquel elle était bien aise de se tenir, 
car il n y a pas encore bien longtemps les Indiens étaient barbares autrement 
que la Puissance ne les a trouvés ; ils étaient nombreux, en lutte les uns avec 
les autres. Les partis de guerre se croisaient dans toutes les directions. Les 
Cris, les Pieds-Noirs, les Siotix du Minnesota, du Dakota, du Montana se 'lis-
putaient le plumet de la bravoure. Ce qui les vendit alors inopinément plus à 
•craindre peut-être qu'avant, c'est que par leurs rapports avec les blancs et 
t o u f s sortes de gens livrés aux aventures, ils se trouvèrent, voilà une trentaine 
d 'années, mieux armés qu'ils ne l'a> aient jamais été jusque-là. 

I l eut été impossible à la compagnie de se maintenir, sans avoir à faire des 
dépenses continuelles, nécessaires à l 'entretien d'une force armée considérable. 

Les Métis sont les hommes qui domptèrent ces nations sauvages par leurs 
armes, et qui, ensuite, les adoucirent, par les bonnes relations qu'ils entre­
tenaient avec elles à la faveur de la paix. Ce sont eux qui mirent au prix de 
leur sang, la tranquilité dans le Nord-Ouest. 

L ' E N T R E E D E L A P U I S S A N C E . 

Quand la Puissance se présenta à nos portes, elle nous trouva donc dans 
calme. Klle trouva dans le Nord-Ouest non seulement le peuple Métis crt 
bonne condition de vivre sans elle, comme je l'ai montré dans le cours de cet 
article, mais le peuple Métis avec un gouvernement à lui, libre, en paix, et 
fonctionnant, faisant à son compte, l 'œuvre de la civilisation que la compagnie 
et l 'Angleterre n'eussent pas pu faire sans des milliers d'hommes de troupes : 
un gouvernement de constitution définie, et dont la juridiction était d'uuUnt 
plus légitime et à respecter qu'elle s'exerçait sur un sol qui lui appartenait. 

Qu 'a fait la Puissance? Elle a mis la main sur le pays des Métis comme sur 
le sien. De ce seul coup, elle a donné preuve que son plan est de les frustrer 
de leur avenir. Elle a mis en jeu même leur condition présente. Car non 
seulement elle a fait partir le sol de dessous leurs pieds, mais elle leur en ote 
complètement l'usufruit. Ainsi privé de son point d'appui dans le monde, au 
début de son existence, l 'élément métis est dans une position bien plus triste 
•que la classe même indigente parmi les émigrants. Tout pauvres que bien de» 
émigrants puissent être, par le fait même qu ils ont été élevés au milieu^ d'une 
•civilisation mûrie, ils arrivent au Nord-Ouest avec une dote morale précieuse 
en habitudes d'économie, avec une dote morale d 'arts et d'aptitudes excellente. 
Ils sont riches en moyens de gagner leur vie. Une société prospère par ia 
jouissance plus ou moins complète de son Territoire en a fait des hommes; 

industrieux. \ J;: -, 
Mais les Métis, au: début de leur .carrière, comme ils.':1e- «ont .aajottM'tav 

n'ont pas encore fait ces progrès. Et leur ôter leurpSyS ê'e-st déinoràlser le* 
forces de leur caractère J en les réduisant à lutteEpêmblemeilïpôtafchaqué 
bouchée de nourriture, c'est leur ôter le moyen de faire ces progrès : Qu'on y 
fasse attention. Et l*oa reconnaîtra que chaque nation,-chaque tribu à l'état de 
vie même le plus primitif a des biens que son pays lui fournit en abondance, 
sans qu'elle ait beaucoapàîtmvail ler pour les convertir en: articles de subsis­
tance. , 

Dieu qui est leur Père, les dote ainsi, d'abord parce qu il est bon, cl puw 
parce qu'il vent que la reconnais«incede tous le» hommes s élève à Lui, b u i i a 
il entre dans ces desseins de charité que 
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dès son enfance, et qu'il ait de quoi bénir le nom de son Dieu, tant pour les fa­
veurs qu'il reçoit de Lui, à son berceau, que pour les richesses et l 'opulence 
dont ses travaux et ses entreprises sont couronnés aux autres époques de sa vie. 

Te le demande à tous ceux que les notions de la vérité et de la plus simple 
justice éclairent. Kst-ce que l'honnêteté permet à u n peuple plus grand de ra ­
vir à un peuple pins petit sa patrie ? L'humanité répond que non. La con­
science humaine déclare qu'un tel acte est criminel, et que ses conséquences 
funestes sont nombreuses et malaisées à mesurer. C'est un mal qui porte avec 
lui le meurtre. La patrie est la plus importante de toutes les choses de la. 
terre, et de plus, elle est sainte par les ancêtres qui la transmettent. L'enlever 
au peuple qu'elle a produit est aussi abominable que d'arracher une mère à ses. 
petits enfants dans le temps qu'ils ont toujours besoin de ses services. Mais la 
patrie s'appelle la patrie surtout parce qu'elle est 1-: don de Dieu, notre père ;. 
héritage sans prix, je dois dire plutôt, héritage divin ! Le peuple qui prend in­
justement à un autre peuple sa patrie, commet le sacrilège le plus grand, parce 
que tous les autres sacrilèges ne me semblent que des parties de celui-là. 

Eh bien ! le gouvernement d'Ottawa est coupable de tout cela vis-à-vis des-
Métis. 

Encore si en leur pillant leur patrimoine, il eut eu assez de conscience pour 
leur remettre au moins un simulacre d'intérêt, d'année en année. 

I l a bien eu la précaution de traiter avec les Sauvages ; il a bien reconnu tous 
leurs petits camps, avec leurs chefs. C'est vrai que la Puissance a calomnié le 
" G r o s - O u r s " et sa tribus à la face de toute la civilisasion, parce que le " Gros-
Ours " et ses Cris, sans être assez éclairés pour demander la valeur complète 
de leurs terres, avaient néanmoins assez de bon sens et de connaissance des cho­
ses pour ne pas vouloir les céder a moins d'une compensation moyennement 
utile. 

C'est vrai qu'en reconnaissant les antres Indiens plus timides, et moins clair­
voyants que le " Gros-Ours," la Puissance avait eu la finesse de ne leur recon­
naître le droit ni d'estimer leurs terres, ni d'en faire le prix. C'est vrai que ses 

T R A N S A C T I O N S A V E C D K S Ê T R E S H U M A I N S I G N O R A N T S , 

revêtues du nom respectable de traités, n'étaient que des escamotages du bien, 
d'autrui. C'est vrai qu'au Heu de faire mourrir les Indiens en aussi g rand nom­
bre qu'elle aurait voulu, par le jeûne absolu, elle avait établi au milieu d'eux, 
des espèces d'agences apparemment chargées de les faire disparaître plus lente­
ment par le lard rouillé, pourri , le bacon inmangeable par la maigreur, et par; 
la dispensation tant large que possible de tous les maux vénériens, en plon­
geant les femmes et les filles indiennes, autour de ses forts, dans une démora­
lisation impossible à décrire Tout cela, c'est vrai. Mais toujours est-il que lai 
Puissance avait reconnu les Indiens d'une manière quelconque ; elle avait laissé 
aux chefs presque leurs positions, une sorte de paix et jusqu'à un certain point 
la considération de leurs tribus. 

Aux Métis, rien ! En 1872, durant les traités indiens au Lac Qu 'Appel le , les-
Métis rappelèrent au lieutenant-gouverneur de la Puissance leurs droits ; ils-
représentèrent que leurs droits dans le Nord-Ouest n'étaient pas inférieurs à 
ceux des Sauvages ; et qu'ils ne pouvaient pas laisser aller leur pays aussi, 
L 'aut re répondit que la Puissance traiterait avec lés Métis quand elle aurai? 
fini de traiter avec les Indiens. Avoir réglé avec les Métis, alors, la Puissance 
savait ce qu'elle avait à leur.payer. E t les Sauvages en auraient peut-être de ­
mandé plus qu'elle ne voulait donner, Tandis qu'en traitant avec.les Ind iens 



les premiers , el le pouvai t les aveugler à son goût et profiter de leur ignorance 
et pendant tout ce temps- là , el le espérait que l 'émigration deviendrait assez 
nombreuse , prendrait le dessus, et qu 'alors el le pourrait dire : " Tenez vo i l t 
tout . J e ne vous dois plus r ien ." ' ' 

D a n s cette même année de 1 8 7 2 , la Puissance mit à part, pour les Métis du 
M a n i t o b a le septième des terres qui leur avaient été octroyées, fit e l le leur 
en fit une certaine distribution, en disant à ceux du Noid-Oiie»t : " At tende / , 
v o u s en aurez autant ." Cinq années se pa.-sèrent à patienter. 

E n 1 8 7 7 , les pétitions métisses <lu Terri toire commencèrent à frappera la 
por te des bureaux d 'Ot tawa . Dans l 'automne de 1 8 7 8 , 

CES P É T I T I O N S SK <'•KNKRAI.1SKRK.VI . 

L e L a c Q u ' A p p e l l e , la Talle-de-harts-rou^es, la Montagne-des-Hois, la M o » , 
t a g n e C y p r è s , Edmon ton , V ic to r i a , Ratl leford, le Lac-Lao iehe , les Etablisse­
ments du S t . Lrurent , Pr ince-Alber t , demandèrent justice Respectueuses pour­
tant étaient leurs réc lamat ions , mais el les furent traités avec mépris. On ne 
da igna i t m ê m e pas répondre . I tespectables pourtant étaient-elles, ces récla­
mat ions d'un peuple chez lui, demandant humblement son propre bien aux >ntrus 
qui l 'en avaient dépou i l l é . L a voix vénérable de Vévéque de 8t . A ilieil vihraït 
à l 'unisson avec cel le de ses chers diocésains. Que d'instances Monseigneur 
Grand in n ' a - t i l pas faites auprès du Ministre F é d é r a l , depuis sept ans surtout ? 
Q u e de lettres remplies de douceur et de force ne sont-elles pas parties de son 
é v é c h é centriste, et n 'ont-elles pas soll icité le Gouvernement d 'agir équitable-
men t v is-à-vis les M é t i s ? L a situation devenait de jour en j ou r si déplorable, 
que tout le c lergé fut contraint de mêler ses représentations pressantes a celles 
d u peuple. L e G r a n d Vica i re du Diocèse de St . Albert , le Révérend l'ère 
l .educ, a l l a même en dé léga t ion porter les plaintes et les pétitions à la Capitale. 
L e Supér i eu r des O b l a t s de la Saskatchewan, le Révé ren I Père André , se ren­
di t plusieurs fois auprès du gouverneur de Battleford et fit connaître au préten­
d u maître du Nord-Oues t ce que la population métisse disait et voulait partout 
au tour d 'eux, jusque dans les forts de l a Puissance ; qu'il lui fallait une com­
pensat ion suffisante pour ses terres. L e s représentations du Révérend Père ne 
•furent pas écoutées. P a s de réponse. P a s de satisfaction. 

Pr ince Albe r t , é tabl issement métis bien avant que la Confédération se for-
m â t , é l e v a la voix . M . J a m e s Isbister et d'autres Métis qui. les premiers, 
ava ien t ouvert cette p lace , rédigèrent et firent rédiger pétitions sur pétitions et 
les expédièrent à O t t a w a . On n'en accusa même pas récept ion . S u r la 

IÏRANCHE SUD D E L A S A S K A M I E W A N 

s 'é ta ient fixés des Mét i s canadiens-français. Leu r colonie datait d« 1868. 
E l l e s 'était fondée nombreuse d'environ deux cents famille». D a n s cette colo­
n i e existai t le gouvernement métis, dont l a Confédération né pouvai t devenir 
dépos i t a i r e que pa r le consentement des gens. Parce que ce consentement n 'a 
é t é ni demandé ni donné , Je conseil des Métis de la Saska tchewan et leurs lois 
d e l a pra i r ie ont continué d 'ê t re le v ra i gouvernement et les vraies lois de cette 
cont rée , et ï è sont encore virtuellement aujourdauti. A l eu r : t ê t e était un 
h o m m e dévoué , toujours prêt à rendre service, hospitalier, affable, un carac­
tè re l o y a l et franc qu ' i l faisait bon d 'avoi r pour ami ; u n chasseur renommé 
d a n s tout le Nord-Ouest , : un voyageur capable ; mais aussi un guerrier terrible 
à rencontrer, noble à émouvoi r . L e s Pieds-Noirs l 'ont connu intrépide et 
va i l l an t Les Cr is l 'ont respecté dans la guerre et aimé dans la paix. S a ré­
puta t ion est assise depuis longtemps au milieu des tribus qui sont aux pieds 
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des Montagnes de R o c h e , dans les Prairies, sur les bords de la R i v i è r e K o u g e , 
au-delà des l ignes, depuis les sources de la R iv iè re au L a i t jusqu 'en bas et l e 
l ong du Missouri , un des hommes les plus chevaleresques du N o u v e a u - M o n d e , 
Monsieur Gabr ie l Dumont , mon parent. 

D a n s un temps où les Indiens étaient à craindre, les Mét i s de la B r a n c h e -
S u d s'étaient bâti proche à proche, sur des lots beaucoup plus longs que lar­
ges . I l s demandèrent au gouvernement d 'O t t awa d ' a rpenter ces lots tels quels . 
C e s arpentages ne leur furent pas accordés . 

Les Mét is avaient des places à foin. L a Puissance les en dépou i l l a . 
I ls avaient des communes et des endroits de pacage pour leurs chevaux et 

pour leurs bestiaux. E l l e leur ôta. 
I ls avaient des terres à bois . L a Puissance s'en empara . I l s ne pouvaient p l u s 

avoir le bois qui leur était nécessaire, sans payer une taxe spéciale, sans ache ­
ter un permis. 

Les terres qu' i ls avaient en leur possession, et qui leur appartenaient une 
fois par le titre indien ; deux fois par les avoir défendues au prix de leur sang ; 
trois fois pour les avoir bâties, cul t ivées, clôturées, t ravail lées et habi tées , leur 
étaient laissées comme pré-emption, moyennant deux piastres l ' acre . 

L A S E C O N D E V E N U E D E R I E L 

L a Puissance arriva à ne p lus garder aucune modérat ion. E l l e vendi t à une 
Société d e colonisation une paroisse métisse toute ronde, le prêtre étai t l à . 
E l l e vendit la paroisse de Saint-Louis de Lange-vin avec la terre de l ' ég l i se , 
sllr laquel le était une chapel le en voie de cons t ruc t ion; e l le vendit l a terre de 
l ' école et les propriétés de trente cinq familles. Est- i l étonnant que les Métis, 
se soient soulevés ? Quel les gens, à leur place, n'en auraient pas fait autant . 
L a patience humaine a des limites, et lorsqu'un despotisme est sans bornes , 
i l faut bien chercher à cogner sur les doigts de la main qui l 'exerce. 

A u reste, O t t awa avai t prévu les effets inévitables de sa tyrannie. E t p o u r 
tenir le peuple comme dans un étau, il avait préalablement passé une loi p a r 
laquelle i l étaitdéfendu aux êtres humains, dans le Nord-Ouest , de se t rouver en 
assemblée de plus de deux personnes, au sujet des affaires concernant les agen t s 
et les Indiens, une loi faite aux ambiguï tés ,dont la ponctuation m ê m e était fine 
et malicieuse ; une loi capable de prendre autant d'interprétations que la cou leu r 
des tourtes peut prendre de nuances. Cette loi surtout dir igée contre les M é t i s 
venait en force le 1er de janvier 1885. N e sachant plus que faire, i ls m 'en­
voyèrent chercher. 

J'ai traversé les lignes, sans armes et sans munitions, emmenant avec moi m a 
femme et mes enfants. Je ne pensais pas à l a guerre. Je venais faire d e s 
pétitions. 

L e gouvernement d 'Ot tawa avai t fait avec moi en 1870,1m traité dont il n ' ava i t 
pas encore observé une seule clause, à mon égard Je venais pét i t ionner pour 
mes gens et pour moi, demander au gouvernement de la Puissance ce qui nous 
appartenait , dans l 'espérance d 'obtenir au moins quelque chose, si nous ne pou­
vions pas obtenir satisfaction complète. 

O n d t que les cent ou cent cinquante familles métisses venues du M a n i t o b a , 
et établies sur la Branche-du Sud, avaient eu leurs droits à la Riv iè re R o u g e ; 
que par conséquent, il ne leur revenait p lus rien ; et que ça é té ma l d e leur par t 
de se mêler au mouvement de leurs frères de la Saska tchewan, 

Je réponds à ce la qu ' i l est 

TOUJOURS PERMIS D'AIDER AUX OPPRIMÉS, 

surtout lorsque les oppr imés sont des parents, des amis, des gens de la m ê m e 
consanguinité. I l est juste d e prêter main forte à un hôte recevant, b o n . E t 
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eomme les Métis de 3a Saskatchewan étaient foulés aux pieds pa t Mit untupatriir 
effronté, ç a été «ne bonne action île la p,=tt «le ceux q u i (fiaient venus se joindre 
à leur colonie hospitalière, d'embrasser lent c a u « et de la soutenir, comme il< 
l 'ont fait, nonobstant l e s peines auxquelles, ils se sont ««posé*. 

Mais la Puissance avait m a l rempli «r» o W i g a t u w de tra i t* »WC le- Mrji» 
du »'aiiitoba. Un d e leurs grt'efe contre e l l e é t a i t qu'après avo i r fait de-. m»st|. 
gements avec mot, comme leur homme en tète, Sa IVksanee m avait evpul... 
du l 'iirlement plusieurs fois, m'avait banni, et avait par envie et par haine per­
sisté à refuser de reconnaître le chois constitntiom.cl que le peuple tti.'-tis Tai­
sait d e moi, Comme son premier représentant. 

l .e gouvernement d 'Ottawa était convenu de ne p.'.* s ' installer au Ni>rd-
Ouest sans l a proclamation d ' u n e amnistie impériale pour y faire di-pataitte 
l e s troubles qu'il avait l u i - m ê m e suscites r'cite A m n i s t i e . ii «".ait à même .le 
l 'avoir . 11 n'avait <ni'à la demander. I l «'était engagé: formellement A >e h 
procurer. Mais il s ' installa a u Nord-Ouest au i m - p u » de cet engagement. 

C O N C L U S I O N . 

Lorsque la Puissance inaugura la constitution d e la piovinee du M.inituba, 
a u lieu d e laisser le champ libre à tout le monde, et iiiitoul a ceux a v e : qui e l l e 
avait traité, e l l e émana d e s warrants d'aï tentation f < m l i e e u * , e l i e les calomnia, 
mal t ra i ta l e p e u p l e auquel e l l e a \ai t jure la p r i s , et persécuta les chef*. 11 
f a u t q u ' e l l e ait porte loin :>a mauvaise foi. puisque le gouverneur Archtiiald, ton 
lieutenant, dégoûté l u i - m ê m e •lune telle politique, -v moqua amèrement de la 
Puissance en lu i disant : " V o u s dorme»: de» institutioijs représentatives, de* 
hustings au p e u p l e . E t vous c o m m e t t e ; . ! inconséquence cl élever, à cote, des 
échafaud» pour les chefs. Vous sen tez des chardon», «•»» ne pouvec pas VOMI 

attendre à récolter des figues. Vous ne cueillerez jamais de raisins sur le» 
épines de votre condui te ," Kt il s ' en al la chet lui dans la Nouvelle Kco-.se. 
l n i l é | > e i K l a n c e aussi honorable q u e rare à trouver ! 

i - e s Métis d u Manitoba n 'on t jamais eu de satisfaction. l»a i'tiissaucc ne les 
protégeait pas, ne l e u r donnait p a s de justice Kl.'cs les opprimait, et leur 
a y a n t r e n d u leur p a y s , pour a i n s i dire inhabitable, e l l e leur distribua d e s terte*, 
t r a î n a n t les i i t u s et l e s patentes en langueur, n o n «eulrment pour contraindre 
les g e n s à vendre l e u r biens-fond* à moitié !»ru, à quart tle pri*, mars même 
p o u r les réduite à l ' ext rémité de tout abandonner, 

Oira-t-on, par exemple, que 

MON.sIKl^lt M A X I M » I f i ' I S K 

n ' avai t pas le droit de se mêler au mouvement «le la SasJuttchewM, lui qui 
avait vu le gouvernement d'Ottawa fouler au* p i e d * le tiatt^ de 1 ^ 7 0 j en dépit 
de ce traité, condamner à mort son frère Ambrai wi ÏJidyave I .épine? l)ira-t-on 
«jii'll n'avait pas droit de prêter secum* au» Meus du Nord-Ouest, lu t qui «van 
vu la Puissante se moquer du Mamtoha e t l'oflëtjwt, e n piivfiiii puu i t o u j o u i -
«le ses droits politiques, un de * * pnneipaw* hommes, le m ê m e Ami».» «• 
Didynic l ap ine ; et n'ayant pas eu aise/, de f our (SSlbliquc pour le p n n i i par 
l'éc nfaud d'avoir défendu »ou pays, es iaytr d,i c a n i n * à «• v w ç c i en lui ô t a u 
lfl liberté de voter et d e recevoir des vote» .' lit c d a . «H -««tir d'un* «iilrnlc eu 
apparence amicale, en profanation de la C n n f i M f e •l'an peuple. 

Monsieur Maxime Upn»t*t au J U ' U I I M I O M T p«ur sept «o», K»l -e« un 
c r i m i n e l ? Non, c 'es t un honnête cito</i«n. rist-ui.- un r»'i»elU<? N i » , C ' . ' S L 

» u l iomtae ami do l'ordfB welftle. no défendeur du droit, imiiirvl ut d u 
«Itou positif aussi. t : » i 4 Un de* l ioi i iai* c o u r a g e u * 'tout 14 .<a»k«tch««. i i 
et tout lu Nord-Ou<'BVhoriO'(.<roiil» 
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était au Manilobn, il y a quinze a n s . Mais il a bien fallu que les années 
suivantes il le laissât. Le sys tème de gouverne vicieux en vogue d a n s 
cette province a comme ent repr i s de dérac iner toutes les familles mé t i s ses 
•qui y sont é tabl ies et de les en chasser a u t a n t que possible. 

Comment la Puissance a - l - d l e traité monsieur Ouel le l te au r e g a r d des 
s t ipula t ions de i870. lvli bien ! Kilo lui a d i sputé le scrip d 'un de ses en-
l'.tnls défunts . 

Monsieur Moïse Ouellette avai t chez lui ses vieux pa ren t s , tous doux 
d'un ilge 1res avainé . Leurs scrips avaient é té volés, au bureau des t e r res 
à Wuin ipeg . Il y avait des années qu'il domanda i t ces scrips. C h a q u e fois 
on lui répondait qu'ils ava ien t été volés. Certes , il voyait b i m que ces 
scrips ava ien t éié volés. Mais cela ne le satisfaisait pas. 

Dira-t-on que cet homme n 'ava i t pas le droit de prendre par t à l ' ag i ta ­
tion consiiiuiiiuinolle dans la Saskatc l iewan, où il étai t venu en q u e l q u e 
sorte se réfogier '! Monsieur .Moïse Ouolletle est u n de ceux qui sont ve­
nus me chercher dans le Montana. K lorsque le gouve rnemen t d ' O t t a w a 
voulut répondre aux | a l i t ions par des ar res ta t ions à force a rmée , m o n s i e u r 
Onollette lit comme les au t res : il se mit en défense. Son père, un viei l lard 
bon et é r i g e a n t Dieu, a donné sa vie pour la bonne cause , su r le c h a m p 
du batai l le ill'âge do qua t re -v ingts et q u d q u e s a imés. H o n n e u r a u n e 
telle vieillesse! Quant au lils, il est au péni tencier . 

La paroisse de 
S U N M . 0 U I S D E 1 .ANGEVIN, 

que la Puissance avait vendue avec le inonde comme on vend une t e r r e 
avec le bétai l , n ' au ra j i m a i s dans l 'avenir un p lus grand droit de p r e n d r e 
le» a rmes que cetio lois-là. Deux de ses b r a v e s gens , Isidore Boyer e t — 
S watt, ont versé leur sang pour défendre tout ce que le foyer d o m e s t i q u e 
a de sacre, elle a eu trois de condamnés au cacho t et sept ou hu i t de d i s ­
persés 01 d 'expatr iés . 

Voilà comment la Puissance civilise le Nord-Ouest depuis q u i n z e a n s . 
En résumé de doux mots , sa conduite gouve rnemen t île est opposée, a u ­

tant q u e possible, au droit des gens. C'est u n e force en g u e r r e ouve r t e 
avec 1'inviotabilite des t rai tés , comme les a r r a n g e m e n t s qu 'e l le a faits avec 
les Métis en 1870, semblent avoir été conclus seu lement d a n s le bu t d e 
capter leur bonne foi, d 'enIrer ainsi pais iblement d a n s leur p a y s ; a lo r s 
pour leur demander ta bourse ou la vie. 

De p lus , lorsque l 'Angleterre demanda , en 1870, à faire pas se r ses 
t roupes e t celles dé la Pu i s sance sur 1s sol amér ica in , au cana l Sa in te -
Mario, pour les envoyer a u Nord-Ouest, le g o u v e r n e m e n t des E t a t s - U n i s , 
s 'mqu ié l an t noblement du bu t de cette expédi t ion, ne leur pe rmi t pas de 
passer s u r le terri toire de la républ ique a v a n t que le Ministre A n g l a i s e u t 
répondu de ce. que ces t roupes al laient faire. La réponse offbiello fût q u e 
c'était u n e expédition do paix ot do civil isation. Mais les a n n é e s e t les 
laits ont prouvé, cont inuel lement , depuis ce temps- là , que l 'Angle te r re a 
présenté dans cet te c i rcons tance , un mensonge a u g o u v e r n e m e n t d u 
peuple américain, qu 'e l le a demandé aux E ta t s -Un i s une faveur, sous d 
inux pré textes , et qu ' après l 'avoir obtenu, elle et la Confédérat ion e n 
abusen t tous les jours , on s'olfurçant de t romper sans cosse la v ig i l ance 
du gouvernement de W a s h i n g t o n , et]en g o u v e r n a n t le Nord-Ouest et l e s 
Métis d ' u n e maniôro dospotique, tou te contra i re aux principes e t a u x asp i ­
rat ions d e s Eta ts -Unis d 'Amér ique . 
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